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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Partie législative  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction  

Titre IV : Dispositions communes  

Chapitre Ier : De la mise au clair des données chiffrées nécessaires à la manifestation de la vérité  

­ Article 230-1 

Dans sa rédaction résultant de la loi  n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte 

contre le terrorisme - art. 15 

 

Sans préjudice des dispositions des articles 60, 77-1 et 156, lorsqu’il apparaît que des données saisies ou obtenues 

au cours de l’enquête ou de l’instruction ont fait l’objet d’opérations de transformation empêchant d’accéder aux 

informations en clair qu’elles contiennent ou de les comprendre, ou que ces données sont protégées par un 

mécanisme d’authentification, le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police 

judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de jugement 

saisie de l’affaire peut désigner toute personne physique ou morale qualifiée, en vue d’effectuer les opérations 

techniques permettant d’obtenir l’accès à ces informations, leur version en clair ainsi que, dans le cas où un moyen 

de cryptologie a été utilisé, la convention secrète de déchiffrement, si cela apparaît nécessaire.  

 

Si la personne ainsi désignée est une personne morale, son représentant légal soumet à l’agrément du procureur 

de la République, de l’officier de police judiciaire ou de la juridiction saisie de l’affaire le nom de la ou des 

personnes physiques qui, au sein de celle-ci et en son nom, effectueront les opérations techniques mentionnées au 

premier alinéa. Sauf si elles sont inscrites sur une liste prévue à l’article 157, les personnes ainsi désignées prêtent, 

par écrit, le serment prévu au deuxième alinéa de l’article 60 et à l’article 160. 

 

Si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d’emprisonnement et que les nécessités de l’enquête ou 

de l’instruction l’exigent, le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police judiciaire, 

sur autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de 

l’affaire peut prescrire le recours aux moyens de l’Etat soumis au secret de la défense nationale selon les formes 

prévues au présent chapitre. 

 

­ Article 230-2 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2018-699 du 3 août 2018 visant à garantir la présence des parlementaires dans 

certains organismes extérieurs au Parlement et à simplifier les modalités de leur nomination - art. 16 

 

Lorsque le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur autorisation 

du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire décident 

d’avoir recours, pour les opérations mentionnées à l’article 230-1, aux moyens de l’Etat couverts par le secret de 

la défense nationale, la réquisition écrite doit être adressée à un organisme technique soumis au secret de la défense 

nationale, et désigné par décret, avec le support physique contenant les données à mettre au clair ou une copie de 

celui-ci. Cette réquisition fixe le délai dans lequel les opérations de mise au clair doivent être réalisées. Le délai 

peut être prorogé dans les mêmes conditions de forme. A tout moment, le procureur de la République, la juridiction 

d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge 

d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire ou ayant requis l’organisme technique peut ordonner 

l’interruption des opérations prescrites. 

Aux fins de réaliser les opérations de mise au clair, l’organisme technique mentionné au premier alinéa du présent 

article est habilité à procéder à l’ouverture ou à la réouverture des scellés et à confectionner de nouveaux scellés 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755265/2014-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755265/2014-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575137&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575745&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575365&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575046&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575369&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037286045/2018-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037286045/2018-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576028&dateTexte=&categorieLien=cid
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après avoir, le cas échéant, procédé au reconditionnement des supports physiques qu’il était chargé d’examiner. 

En cas de risque de destruction des données ou du support physique qui les contient, l’autorisation d’altérer le 

support physique doit être délivrée par le procureur de la République, la juridiction d’instruction ou la juridiction 

de jugement saisie de l’affaire. 

 

Les données protégées au titre du secret de la défense nationale ne peuvent être communiquées que dans les 

conditions prévues aux articles L. 2312-4 à L. 2312-8 du code de la défense. 

 

Lorsqu’il s’agit de données obtenues dans le cadre d’interceptions de communications électroniques, au sein du 

traitement mentionné au I de l’article 230-45, la réquisition est adressée directement à l’organisme technique 

désigné en application du premier alinéa du présent article. 

 

­ Article 230-3 

Dans sa rédaction résultant de la loi  n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme 

et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale - art. 88 

 

Dès l’achèvement des opérations ou dès qu’il apparaît que ces opérations sont techniquement impossibles ou à 

l’expiration du délai prescrit ou à la réception de l’ordre d’interruption émanant du procureur de la République, 

de la juridiction d’instruction, de l’officier de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou 

du juge d’instruction, ou de la juridiction de jugement saisie de l’affaire, les résultats obtenus et les pièces reçues 

sont retournés par le responsable de l’organisme technique soit à l’auteur de la réquisition, soit au magistrat 

mandant dans le cas où la réquisition a été adressée directement. Sous réserve des obligations découlant du secret 

de la défense nationale, les résultats sont accompagnés des indications techniques utiles à la compréhension et à 

leur exploitation ainsi que d’une attestation visée par le responsable de l’organisme technique certifiant la sincérité 

des résultats transmis. 

 

Les éléments ainsi obtenus font l’objet d’un procès-verbal de réception et sont versés au dossier de la procédure. 

 

­ Article 230-4 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre 

le terrorisme - art. 15 

 

Les décisions prises en application du présent chapitre n’ont pas de caractère juridictionnel et ne sont susceptibles 

d’aucun recours. 

 

­ Article 230-5 

 

Dans sa rédaction issue de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne - art. 30  

 

Sans préjudice des obligations découlant du secret de la défense nationale, les agents requis en application des 

dispositions du présent chapitre sont tenus d’apporter leur concours à la justice. 

 

*** 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539928&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000032643575&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631341/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631341/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755265/2014-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029755265/2014-11-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006529325/2001-11-16/


8 

 

 

Partie législative 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  

Chapitre II : Procédure  

Section 6 : Des autres techniques spéciales d’enquête  

Paragraphe 4 : De la captation des données informatiques  

­ Article 706-102-1 

Dans sa rédaction résultant de la loi  n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice - art. 46 

 

Il peut être recouru à la mise en place d’un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 

intéressés, d’accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les 

transmettre, telles qu’elles sont stockées dans un système informatique, telles qu’elles s’affichent sur un écran 

pour l’utilisateur d’un système de traitement automatisé de données, telles qu’il les y introduit par saisie de 

caractères ou telles qu’elles sont reçues et émises par des périphériques. 

 

Le procureur de la République ou le juge d’instruction peut désigner toute personne physique ou morale habilitée 

et inscrite sur l’une des listes prévues à l’article 157, en vue d’effectuer les opérations techniques permettant la 

réalisation du dispositif technique mentionné au premier alinéa du présent article. Le procureur de la 

République ou le juge d’instruction peut également prescrire le recours aux moyens de l’Etat soumis au 

secret de la défense nationale selon les formes prévues au chapitre Ier du titre IV du livre Ier. 

 

*** 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262644/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262644/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575365&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 230-1 du code de procédure pénale  

a. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne  

­ Article 30 

Après l’article 230 du code de procédure pénale, il est inséré un titre IV ainsi rédigé : 

« TITRE IV 

« DISPOSITIONS COMMUNES 

« Chapitre unique 

« De la mise au clair des données chiffrées nécessaires 

à la manifestation de la vérité 

« Art. 230-1. - Sans préjudice des dispositions des articles 60, 77-1 et 156, lorsqu’il apparaît que des données 

saisies ou obtenues au cours de l’enquête ou de l’instruction ont fait l’objet d’opérations de transformation 

empêchant d’accéder aux informations en clair qu’elles contiennent ou de les comprendre, le procureur de la 

République, la juridiction d’instruction ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire peut désigner toute 

personne physique ou morale qualifiée, en vue d’effectuer les opérations techniques permettant d’obtenir la 

version en clair de ces informations ainsi que, dans le cas où un moyen de cryptologie a été utilisé, la convention 

secrète de déchiffrement, si cela apparaît nécessaire. 

« Si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d’emprisonnement et que les nécessités de l’enquête ou 

de l’instruction l’exigent, le procureur de la République, la juridiction d’instruction ou la juridiction de jugement 

saisie de l’affaire peut prescrire le recours aux moyens de l’Etat soumis au secret de la défense nationale selon les 

formes prévues au présent chapitre. […] 

­ Article 230-1 du code de procédure pénale [création] 

Sans préjudice des dispositions des articles 60, 77-1 et 156, lorsqu’il apparaît que des données saisies ou 

obtenues au cours de l’enquête ou de l’instruction ont fait l’objet d’opérations de transformation 

empêchant d’accéder aux informations en clair qu’elles contiennent ou de les comprendre, le procureur de 

la République, la juridiction d’instruction ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire peut désigner 

toute personne physique ou morale qualifiée, en vue d’effectuer les opérations techniques permettant 

d’obtenir la version en clair de ces informations ainsi que, dans le cas où un moyen de cryptologie a été 

utilisé, la convention secrète de déchiffrement, si cela apparaît nécessaire. 

 

Si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d’emprisonnement et que les nécessités de l’enquête 

ou de l’instruction l’exigent, le procureur de la République, la juridiction d’instruction ou la juridiction de 

jugement saisie de l’affaire peut prescrire le recours aux moyens de l’Etat soumis au secret de la défense 

nationale selon les formes prévues au présent chapitre. 

b. Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique  

­ Article 38 

Après le premier alinéa de l’article 230-1 du code de procédure pénale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Si la personne ainsi désignée est une personne morale, son représentant légal soumet à l’agrément du procureur 

de la République ou de la juridiction saisie de l’affaire le nom de la ou des personnes physiques qui, au sein de 

celle-ci et en son nom, effectueront les opérations techniques mentionnées au premier alinéa. Sauf si elles sont 

inscrites sur une liste prévue à l’article 157, les personnes ainsi désignées prêtent, par écrit, le serment prévu au 

premier alinéa de l’article 160. » 

­ Article 230-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 38] 

Sans préjudice des dispositions des articles 60, 77-1 et 156, lorsqu’il apparaît que des données saisies ou obtenues 

au cours de l’enquête ou de l’instruction ont fait l’objet d’opérations de transformation empêchant d’accéder aux 

informations en clair qu’elles contiennent ou de les comprendre, le procureur de la République, la juridiction 
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d’instruction ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire peut désigner toute personne physique ou morale 

qualifiée, en vue d’effectuer les opérations techniques permettant d’obtenir la version en clair de ces informations 

ainsi que, dans le cas où un moyen de cryptologie a été utilisé, la convention secrète de déchiffrement, si cela 

apparaît nécessaire. 

 

Si la personne ainsi désignée est une personne morale, son représentant légal soumet à l’agrément du 

procureur de la République ou de la juridiction saisie de l’affaire le nom de la ou des personnes physiques 

qui, au sein de celle-ci et en son nom, effectueront les opérations techniques mentionnées au premier alinéa. 

Sauf si elles sont inscrites sur une liste prévue à l’article 157, les personnes ainsi désignées prêtent, par écrit, 

le serment prévu au premier alinéa de l’article 160. 

 

Si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d’emprisonnement et que les nécessités de l’enquête ou 

de l’instruction l’exigent, le procureur de la République, la juridiction d’instruction ou la juridiction de jugement 

saisie de l’affaire peut prescrire le recours aux moyens de l’Etat soumis au secret de la défense nationale selon les 

formes prévues au présent chapitre. 

 

c. Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte 

contre le terrorisme  

­ Article 15 

Le même code est ainsi modifié :  

1° L’article 230-1 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, après le mot : « comprendre, », sont insérés les mots : « ou que ces données sont protégées 

par un mécanisme d’authentification, » et les mots : « la version en clair de ces informations » sont remplacés par 

les mots : « l’accès à ces informations, leur version en clair » ;  

b) Aux premier et dernier alinéas, après les mots : « d’instruction », sont insérés les mots : «, l’officier de police 

judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, » ;  

c) A la première phrase du deuxième alinéa, après le mot : « République », sont insérés les mots : «, de l’officier 

de police judiciaire » ;  

d) A la seconde phrase du deuxième alinéa, après le mot : « prévu », est insérée la référence : « au deuxième alinéa 

de l’article 60 et », et la référence : « au premier alinéa de » est remplacée par le mot : « à » ;[…] 

­ Article 230-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 15] 

Sans préjudice des dispositions des articles 60, 77-1 et 156, lorsqu’il apparaît que des données saisies ou obtenues 

au cours de l’enquête ou de l’instruction ont fait l’objet d’opérations de transformation empêchant d’accéder aux 

informations en clair qu’elles contiennent ou de les comprendre, ou que ces données sont protégées par un 

mécanisme d’authentification, le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police 

judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de 

jugement saisie de l’affaire peut désigner toute personne physique ou morale qualifiée, en vue d’effectuer les 

opérations techniques permettant d’obtenir la version en clair de ces informations l’accès à ces informations, 

leur version en clair ainsi que, dans le cas où un moyen de cryptologie a été utilisé, la convention secrète de 

déchiffrement, si cela apparaît nécessaire. 

Si la personne ainsi désignée est une personne morale, son représentant légal soumet à l’agrément du procureur 

de la République, de l’officier de police judiciaire ou de la juridiction saisie de l’affaire le nom de la ou des 

personnes physiques qui, au sein de celle-ci et en son nom, effectueront les opérations techniques mentionnées au 

premier alinéa. Sauf si elles sont inscrites sur une liste prévue à l’article 157, les personnes ainsi désignées prêtent, 

par écrit, le serment prévu au deuxième alinéa de l’article 60 et au premier alinéa de à l’article 160. 

Si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans d’emprisonnement et que les nécessités de l’enquête ou 

de l’instruction l’exigent, le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police 

judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de 

jugement saisie de l’affaire peut prescrire le recours aux moyens de l’Etat soumis au secret de la défense nationale 

selon les formes prévues au présent chapitre. 
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2. Article 230-2 du code de procédure pénale  

a. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne  

­ Article 30 

Après l’article 230 du code de procédure pénale, il est inséré un titre IV ainsi rédigé : 

 […] 

« Art. 230-2. - Lorsque le procureur de la République, la juridiction d’instruction ou la juridiction de jugement 

saisie de l’affaire décident d’avoir recours, pour les opérations mentionnées à l’article 230-1, aux moyens de l’Etat 

couverts par le secret de la défense nationale, la réquisition écrite doit être adressée au service national de police 

judiciaire chargé de la lutte contre la criminalité liée aux technologies de l’information, avec le support physique 

contenant les données à mettre au clair ou une copie de celui-ci. Cette réquisition fixe le délai dans lequel les 

opérations de mise au clair doivent être réalisées. Le délai peut être prorogé dans les mêmes conditions de forme. 

A tout moment, l’autorité judiciaire requérante peut ordonner l’interruption des opérations prescrites. 

« Le service de police judiciaire auquel la réquisition a été adressée transmet sans délai cette dernière ainsi que, 

le cas échéant, les ordres d’interruption, à un organisme technique soumis au secret de la défense nationale, et 

désigné par décret. Les données protégées au titre du secret de la défense nationale ne peuvent être communiquées 

que dans les conditions prévues par la loi no 98-567 du 8 juillet 1998 instituant une Commission consultative du 

secret de la défense nationale. 

[…] 

­ Article 230-2 du code de procédure pénale [création] 

Lorsque le procureur de la République, la juridiction d’instruction ou la juridiction de jugement saisie de 

l’affaire décident d’avoir recours, pour les opérations mentionnées à l’article 230-1, aux moyens de l’Etat 

couverts par le secret de la défense nationale, la réquisition écrite doit être adressée au service national de 

police judiciaire chargé de la lutte contre la criminalité liée aux technologies de l’information, avec le 

support physique contenant les données à mettre au clair ou une copie de celui-ci. Cette réquisition fixe le 

délai dans lequel les opérations de mise au clair doivent être réalisées. Le délai peut être prorogé dans les 

mêmes conditions de forme. A tout moment, l’autorité judiciaire requérante peut ordonner l’interruption 

des opérations prescrites. 

 

Le service de police judiciaire auquel la réquisition a été adressée transmet sans délai cette dernière ainsi 

que, le cas échéant, les ordres d’interruption, à un organisme technique soumis au secret de la défense 

nationale, et désigné par décret. Les données protégées au titre du secret de la défense nationale ne peuvent 

être communiquées que dans les conditions prévues par la loi no 98-567 du 8 juillet 1998 instituant une 

Commission consultative du secret de la défense nationale. 

 

b. Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte 

contre le terrorisme  

­ Article 15 

[…] 

2° L’article 230-2 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

-à la première phrase, après le mot : « instruction », sont insérés les mots : «, l’officier de police judiciaire, sur 

autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, » et les mots : « au service national de police 

judiciaire chargé de la lutte contre la criminalité liée aux technologies de l’information » sont remplacés par les 

mots : « à un organisme technique soumis au secret de la défense nationale, et désigné par décret » ; 

-à la dernière phrase, les mots : « l’autorité judiciaire requérante » sont remplacés par les mots : « le procureur de 

la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la 

République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire ou ayant requis l’organisme 

technique » ;  

b) La première phrase du second alinéa est supprimée ; […] 
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­ Article 230-2 du code de procédure pénale [modifié par l’article 15] 

Lorsque le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur 

autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de 

l’affaire décident d’avoir recours, pour les opérations mentionnées à l’article 230-1, aux moyens de l’Etat couverts 

par le secret de la défense nationale, la réquisition écrite doit être adressée au service national de police judiciaire 

chargé de la lutte contre la criminalité liée aux technologies de l’information à un organisme technique soumis 

au secret de la défense nationale, et désigné par décret, avec le support physique contenant les données à mettre 

au clair ou une copie de celui-ci. Cette réquisition fixe le délai dans lequel les opérations de mise au clair doivent 

être réalisées. Le délai peut être prorogé dans les mêmes conditions de forme. A tout moment, l’autorité judiciaire 

requérante le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur 

autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie 

de l’affaire ou ayant requis l’organisme technique peut ordonner l’interruption des opérations prescrites. 

 

Le service de police judiciaire auquel la réquisition a été adressée transmet sans délai cette dernière ainsi que, le 

cas échéant, les ordres d’interruption, à un organisme technique soumis au secret de la défense nationale, et 

désigné par décret. Les données protégées au titre du secret de la défense nationale ne peuvent être communiquées 

que dans les conditions prévues par la loi no 98-567 du 8 juillet 1998 instituant une Commission consultative du 

secret de la défense nationale. 

 

c. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 

terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la 

procédure pénale 

­ Article 17 

Après le premier alinéa de l’article 230-2 du code de procédure pénale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Aux fins de réaliser les opérations de mise au clair, l’organisme technique mentionné au premier alinéa du 

présent article est habilité à procéder à l’ouverture ou à la réouverture des scellés et à confectionner de nouveaux 

scellés après avoir, le cas échéant, procédé au reconditionnement des supports physiques qu’il était chargé 

d’examiner. En cas de risque de destruction des données ou du support physique qui les contient, l’autorisation 

d’altérer le support physique doit être délivrée par le procureur de la République, la juridiction d’instruction ou la 

juridiction de jugement saisie de l’affaire. » 

­ Article 88 

[…] 

2° L’article 230-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’il s’agit de données obtenues dans le cadre d’interceptions de communications électroniques, au sein du 

traitement mentionné à l’article 230-45, la réquisition est adressée directement à l’organisme technique désigné 

en application du premier alinéa du présent article. » ; 

[…] 

II. - Le I du présent article entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

­ Article 230-2 du code de procédure pénale [modifié par les article 17 et 88] 

Lorsque le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur autorisation 

du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire décident 

d’avoir recours, pour les opérations mentionnées à l’article 230-1, aux moyens de l’Etat couverts par le secret de 

la défense nationale, la réquisition écrite doit être adressée à un organisme technique soumis au secret de la défense 

nationale, et désigné par décret, avec le support physique contenant les données à mettre au clair ou une copie de 

celui-ci. Cette réquisition fixe le délai dans lequel les opérations de mise au clair doivent être réalisées. Le délai 

peut être prorogé dans les mêmes conditions de forme. A tout moment, le procureur de la République, la juridiction 

d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge 

d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire ou ayant requis l’organisme technique peut ordonner 

l’interruption des opérations prescrites. 
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Aux fins de réaliser les opérations de mise au clair, l’organisme technique mentionné au premier alinéa du 

présent article est habilité à procéder à l’ouverture ou à la réouverture des scellés et à confectionner de 

nouveaux scellés après avoir, le cas échéant, procédé au reconditionnement des supports physiques qu’il 

était chargé d’examiner. En cas de risque de destruction des données ou du support physique qui les 

contient, l’autorisation d’altérer le support physique doit être délivrée par le procureur de la République, 

la juridiction d’instruction ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire. 

 

Les données protégées au titre du secret de la défense nationale ne peuvent être communiquées que dans les 

conditions prévues par la loi no 98-567 du 8 juillet 1998 instituant une Commission consultative du secret de la 

défense nationale. 

 

Lorsqu’il s’agit de données obtenues dans le cadre d’interceptions de communications électroniques, au 

sein du traitement mentionné à l’article 230-45, la réquisition est adressée directement à l’organisme 

technique désigné en application du premier alinéa du présent article. 

d. Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités 

administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes 

­ Article 36 

[…] 

III.- Le code de procédure pénale est ainsi modifié :  

[…]  

2° Au troisième alinéa de l’article 230-2, les mots : « par la loi n° 98-567 du 8 juillet 1998 instituant une 

Commission consultative du secret de la défense nationale » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 2312-

4 à L. 2312-8 du code de la défense ».  

­ Article 230-2 du code de procédure pénale [modifié par l’article 36] 

Lorsque le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur autorisation 

du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire décident 

d’avoir recours, pour les opérations mentionnées à l’article 230-1, aux moyens de l’Etat couverts par le secret de 

la défense nationale, la réquisition écrite doit être adressée à un organisme technique soumis au secret de la défense 

nationale, et désigné par décret, avec le support physique contenant les données à mettre au clair ou une copie de 

celui-ci. Cette réquisition fixe le délai dans lequel les opérations de mise au clair doivent être réalisées. Le délai 

peut être prorogé dans les mêmes conditions de forme. A tout moment, le procureur de la République, la juridiction 

d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge 

d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire ou ayant requis l’organisme technique peut ordonner 

l’interruption des opérations prescrites. 

 

Aux fins de réaliser les opérations de mise au clair, l’organisme technique mentionné au premier alinéa du présent 

article est habilité à procéder à l’ouverture ou à la réouverture des scellés et à confectionner de nouveaux scellés 

après avoir, le cas échéant, procédé au reconditionnement des supports physiques qu’il était chargé d’examiner. 

En cas de risque de destruction des données ou du support physique qui les contient, l’autorisation d’altérer le 

support physique doit être délivrée par le procureur de la République, la juridiction d’instruction ou la juridiction 

de jugement saisie de l’affaire. 

 

Les données protégées au titre du secret de la défense nationale ne peuvent être communiquées que dans les 

conditions prévues par la loi no 98-567 du 8 juillet 1998 instituant une Commission consultative du secret de la 

défense nationale aux articles L. 2312-4 à L.2312-8 du code de la défense. 

 

Lorsqu’il s’agit de données obtenues dans le cadre d’interceptions de communications électroniques, au sein du 

traitement mentionné à l’article 230-45, la réquisition est adressée directement à l’organisme technique désigné 

en application du premier alinéa du présent article. 
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e. Loi n° 2018-699 du 3 août 2018 visant à garantir la présence des parlementaires dans 

certains organismes extérieurs au Parlement et à simplifier les modalités de leur 

nomination  

­ Article 16 

Le titre IV du livre Ier du code de procédure pénale est ainsi modifié :  

1° Au dernier alinéa de l’article 230-2, la première occurrence du mot : « à » est remplacée par les mots : « au I 

de » ; 

[…] 

­ Article 230-2 du code de procédure pénale [modifié par l’article 16] 

Lorsque le procureur de la République, la juridiction d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur autorisation 

du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire décident 

d’avoir recours, pour les opérations mentionnées à l’article 230-1, aux moyens de l’Etat couverts par le secret de 

la défense nationale, la réquisition écrite doit être adressée à un organisme technique soumis au secret de la défense 

nationale, et désigné par décret, avec le support physique contenant les données à mettre au clair ou une copie de 

celui-ci. Cette réquisition fixe le délai dans lequel les opérations de mise au clair doivent être réalisées. Le délai 

peut être prorogé dans les mêmes conditions de forme. A tout moment, le procureur de la République, la juridiction 

d’instruction, l’officier de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge 

d’instruction, ou la juridiction de jugement saisie de l’affaire ou ayant requis l’organisme technique peut ordonner 

l’interruption des opérations prescrites. 

 

Aux fins de réaliser les opérations de mise au clair, l’organisme technique mentionné au premier alinéa du présent 

article est habilité à procéder à l’ouverture ou à la réouverture des scellés et à confectionner de nouveaux scellés 

après avoir, le cas échéant, procédé au reconditionnement des supports physiques qu’il était chargé d’examiner. 

En cas de risque de destruction des données ou du support physique qui les contient, l’autorisation d’altérer le 

support physique doit être délivrée par le procureur de la République, la juridiction d’instruction ou la juridiction 

de jugement saisie de l’affaire. 

 

Les données protégées au titre du secret de la défense nationale ne peuvent être communiquées que dans les 

conditions prévues aux articles L. 2312-4 à L.2312-8 du code de la défense. 

 

Lorsqu’il s’agit de données obtenues dans le cadre d’interceptions de communications électroniques, au sein du 

traitement mentionné à au I de l’article 230-45, la réquisition est adressée directement à l’organisme technique 

désigné en application du premier alinéa du présent article. 

 

*** 

3. Article 230-3 du code de procédure pénale  

a. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne  

­ Article 30 

Après l’article 230 du code de procédure pénale, il est inséré un titre IV ainsi rédigé : 

« TITRE IV 

« DISPOSITIONS COMMUNES 

« Chapitre unique 

« De la mise au clair des données chiffrées nécessaires 

à la manifestation de la vérité 

[…] 

 « Art. 230-3. - Dès l’achèvement des opérations ou dès qu’il apparaît que ces opérations sont techniquement 

impossibles ou à l’expiration du délai prescrit ou à la réception de l’ordre d’interruption émanant de l’autorité 

judiciaire, les résultats obtenus et les pièces reçues sont retournés par le responsable de l’organisme technique au 



15 

 

service de police judiciaire qui lui a transmis la réquisition. Sous réserve des obligations découlant du secret de la 

défense nationale, les résultats sont accompagnés des indications techniques utiles à la compréhension et à leur 

exploitation ainsi que d’une attestation visée par le responsable de l’organisme technique certifiant la sincérité 

des résultats transmis. 

« Ces pièces sont immédiatement remises à l’autorité judiciaire par le service national de police judiciaire chargé 

de la lutte contre la criminalité liée aux technologies de l’information. 

« Les éléments ainsi obtenus font l’objet d’un procès-verbal de réception et sont versés au dossier de la procédure. 

[…] 

 

­ Article 230-3 du code de procédure pénale [création] 

Dès l’achèvement des opérations ou dès qu’il apparaît que ces opérations sont techniquement impossibles 

ou à l’expiration du délai prescrit ou à la réception de l’ordre d’interruption émanant de l’autorité 

judiciaire, les résultats obtenus et les pièces reçues sont retournés par le responsable de l’organisme 

technique au service de police judiciaire qui lui a transmis la réquisition. Sous réserve des obligations 

découlant du secret de la défense nationale, les résultats sont accompagnés des indications techniques utiles 

à la compréhension et à leur exploitation ainsi que d’une attestation visée par le responsable de l’organisme 

technique certifiant la sincérité des résultats transmis. 

 

Ces pièces sont immédiatement remises à l’autorité judiciaire par le service national de police judiciaire 

chargé de la lutte contre la criminalité liée aux technologies de l’information. 

 

Les éléments ainsi obtenus font l’objet d’un procès-verbal de réception et sont versés au dossier de la 

procédure. 

b. Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte 

contre le terrorisme 

­ Article 15 

[…] 

3° L’article 230-3 est ainsi modifié :  

a) La première phrase du premier alinéa est ainsi rédigée :  

« Dès l’achèvement des opérations ou dès qu’il apparaît que ces opérations sont techniquement impossibles ou à 

l’expiration du délai prescrit ou à la réception de l’ordre d’interruption émanant du procureur de la République, 

de la juridiction d’instruction, de l’officier de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou 

du juge d’instruction, ou de la juridiction de jugement saisie de l’affaire, les résultats obtenus et les pièces reçues 

sont retournés par le responsable de l’organisme technique à l’auteur de la réquisition. » ;  

b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

[…] 

­ Article 230-3 du code de procédure pénale [modifié par l’article 15] 

Dès l’achèvement des opérations ou dès qu’il apparaît que ces opérations sont techniquement impossibles ou à 

l’expiration du délai prescrit ou à la réception de l’ordre d’interruption émanant de l’autorité judiciaire, les 

résultats obtenus et les pièces reçues sont retournés par le responsable de l’organisme technique au service de 

police judiciaire qui lui a transmis la réquisition. Dès l’achèvement des opérations ou dès qu’il apparaît que 

ces opérations sont techniquement impossibles ou à l’expiration du délai prescrit ou à la réception de 

l’ordre d’interruption émanant du procureur de la République, de la juridiction d’instruction, de l’officier 

de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d’instruction, ou de la 

juridiction de jugement saisie de l’affaire, les résultats obtenus et les pièces reçues sont retournés par le 

responsable de l’organisme technique à l’auteur de la réquisition. Sous réserve des obligations découlant du 

secret de la défense nationale, les résultats sont accompagnés des indications techniques utiles à la compréhension 

et à leur exploitation ainsi que d’une attestation visée par le responsable de l’organisme technique certifiant la 

sincérité des résultats transmis. 
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Ces pièces sont immédiatement remises à l’autorité judiciaire par le service national de police judiciaire chargé 

de la lutte contre la criminalité liée aux technologies de l’information. 

 

Les éléments ainsi obtenus font l’objet d’un procès-verbal de réception et sont versés au dossier de la procédure. 

 

c. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 

terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la 

procédure pénale 

­ Article 88 

[…] 

3° A la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article 230-3, les mots : « à l’auteur de la réquisition » 

sont remplacés par les mots : « soit à l’auteur de la réquisition, soit au magistrat mandant dans le cas où la 

réquisition a été adressée directement ». 

II. - Le I du présent article entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

­ Article 230-3 du code de procédure pénale [modifié par l’article 88] 

Dès l’achèvement des opérations ou dès qu’il apparaît que ces opérations sont techniquement impossibles ou à 

l’expiration du délai prescrit ou à la réception de l’ordre d’interruption émanant du procureur de la République, 

de la juridiction d’instruction, de l’officier de police judiciaire, sur autorisation du procureur de la République ou 

du juge d’instruction, ou de la juridiction de jugement saisie de l’affaire, les résultats obtenus et les pièces reçues 

sont retournés par le responsable de l’organisme technique à l’auteur de la réquisition soit à l’auteur de la 

réquisition, soit au magistrat mandant dans le cas où la réquisition a été adressée directement. Sous réserve 

des obligations découlant du secret de la défense nationale, les résultats sont accompagnés des indications 

techniques utiles à la compréhension et à leur exploitation ainsi que d’une attestation visée par le responsable de 

l’organisme technique certifiant la sincérité des résultats transmis. 

 

Les éléments ainsi obtenus font l’objet d’un procès-verbal de réception et sont versés au dossier de la procédure. 

 

*** 

4. Article 230-4 du code de procédure pénale  

a. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne  

­ Article 30 

Après l’article 230 du code de procédure pénale, il est inséré un titre IV ainsi rédigé : 

[…] 

 « Art. 230-4. - Les décisions judiciaires prises en application du présent chapitre n’ont pas de caractère 

juridictionnel et ne sont susceptibles d’aucun recours. 

[…] 

­ Article 230-4 du code de procédure pénale [création] 

Les décisions judiciaires prises en application du présent chapitre n’ont pas de caractère juridictionnel et 

ne sont susceptibles d’aucun recours. 
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b. Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte 

contre le terrorisme 

­ Article 15 

[…] 

4° A l’article 230-4, le mot : « judiciaires » est supprimé. 

­ Article 230-4 du code de procédure pénale [modifié par l’article 15] 

Les décisions judiciaires prises en application du présent chapitre n’ont pas de caractère juridictionnel et ne sont 

susceptibles d’aucun recours. 

*** 

5. Article 230-5 du code de procédure pénale  

Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne  

­ Article 30 

Après l’article 230 du code de procédure pénale, il est inséré un titre IV ainsi rédigé : 

[…] 

« Art. 230-5. - Sans préjudice des obligations découlant du secret de la défense nationale, les agents requis en 

application des dispositions du présent chapitre sont tenus d’apporter leur concours à la justice. » 

­ Article 230-5 du code de procédure pénale [création] 

Sans préjudice des obligations découlant du secret de la défense nationale, les agents requis en application 

des dispositions du présent chapitre sont tenus d’apporter leur concours à la justice. 

 

*** 

 

6. Article 706-102-1 du code de procédure pénale  

a. Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure 

­ Article 36 

I. ― Après la section 6 du chapitre II du titre XXV du livre IV du code de procédure pénale, il est inséré une 

section 6 bis ainsi rédigée :  

« Section 6 bis 

« De la captation des données informatiques 

« Art. 706-102-1.-Lorsque les nécessités de l’information concernant un crime ou un délit entrant dans le champ 

d’application de l’article 706-73 l’exigent, le juge d’instruction peut, après avis du procureur de la République, 

autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur commission rogatoire à 

mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d’accéder, en tous 

lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, telles qu’elles s’affichent 

sur un écran pour l’utilisateur d’un système de traitement automatisé de données ou telles qu’il les y introduit par 

saisie de caractères. Ces opérations sont effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge d’instruction.  

 

­ Article 706-102-1 du code de procédure pénale [création par l’article 36] 

Lorsque les nécessités de l’information concernant un crime ou un délit entrant dans le champ 

d’application de l’article 706-73 l’exigent, le juge d’instruction peut, après avis du procureur de la 
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République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur 

commission rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 

intéressés, d’accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les 

transmettre, telles qu’elles s’affichent sur un écran pour l’utilisateur d’un système de traitement 

automatisé de données ou telles qu’il les y introduit par saisie de caractères. Ces opérations sont effectuées 

sous l’autorité et le contrôle du juge d’instruction. 

 

b. Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte 

contre le terrorisme  

­ Article 21 

A la fin de la première phrase de l’article 706-102-1 du code de procédure pénale, les mots : « ou telles qu’il les 

y introduit par saisie de caractères » sont remplacés par les mots : « , telles qu’il les y introduit par saisie de 

caractères ou telles qu’elles sont reçues et émises par des périphériques audiovisuels ». 

­ Article 706-102-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 21] 

 

Lorsque les nécessités de l’information concernant un crime ou un délit entrant dans le champ d’application de 

l’article 706-73 l’exigent, le juge d’instruction peut, après avis du procureur de la République, autoriser par 

ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur commission rogatoire à mettre en place 

un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d’accéder, en tous lieux, à des 

données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, telles qu’elles s’affichent sur un écran 

pour l’utilisateur d’un système de traitement automatisé de données ou telles qu’il les y introduit par saisie de 

caractères, telles qu’il les y introduit par saisie de caractères ou telles qu’elles sont reçues et émises par des 

périphériques audiovisuels. Ces opérations sont effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge d’instruction. 

c. Loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit 

de l’Union européenne 

­ Article 11 

Le même code est ainsi modifié : 

[…] 

5° A la fin de la dernière phrase de l’article 77-2, au premier alinéa des articles 230-40 et 706-81, aux articles 

706-89 et 706-90, au premier alinéa et à la fin du 3° de l’article 706-91, au premier alinéa de l’article 706-94, à la 

première phrase du premier alinéa des articles 706-95 et 706-96 et à la première phrase de l’article 706-102-1, la 

référence : « de l’article 706-73 » est remplacée par les références : « des articles 706-73 et 706-73-1 » ; 

­ Article 706-102-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 11] 

Lorsque les nécessités de l’information concernant un crime ou un délit entrant dans le champ d’application de 

l’article 706-73 des articles 706-73 et 706-73-1 l’exigent, le juge d’instruction peut, après avis du procureur de 

la République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur 

commission rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 

intéressés, d’accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les 

transmettre, telles qu’elles s’affichent sur un écran pour l’utilisateur d’un système de traitement automatisé de 

données, telles qu’il les y introduit par saisie de caractères ou telles qu’elles sont reçues et émises par des 

périphériques audiovisuels. Ces opérations sont effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge d’instruction. 
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d. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 

terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la 

procédure pénale  

­ Article 5 

I. - La section 6 bis du chapitre II du titre XXV du livre IV du même code est ainsi modifiée : 

1° Les articles 706-102-1 à 706-102-3 sont ainsi rédigés : 

 

« Art. 706-102-1. - Si les nécessités de l’enquête relative à l’une des infractions entrant dans le champ 

d’application des articles 706-73 et 706-73-1 l’exigent, le juge des libertés et de la détention peut, à la requête du 

procureur de la République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire requis 

par le procureur de la République à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement 

des intéressés, d’accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les 

transmettre, telles qu’elles sont stockées dans un système informatique, telles qu’elles s’affichent sur un écran 

pour l’utilisateur d’un système de traitement automatisé de données, telles qu’il les y introduit par saisie de 

caractères ou telles qu’elles sont reçues et émises par des périphériques audiovisuels. 

« Le procureur de la République peut désigner toute personne physique ou morale habilitée et inscrite sur l’une 

des listes prévues à l’article 157, en vue d’effectuer les opérations techniques permettant la réalisation du dispositif 

technique mentionné au premier alinéa du présent article. Le procureur de la République peut également prescrire 

le recours aux moyens de l’Etat soumis au secret de la défense nationale selon les formes prévues au chapitre Ier 

du titre IV du livre Ier. 

[…] 

 

­ Article 706-102-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 5] 

Lorsque les nécessités de l’information concernant un crime ou un délit entrant dans le champ d’application des 

articles 706-73 et 706-73-1 l’exigent, le juge d’instruction peut, après avis du procureur de la République, autoriser 

par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur commission rogatoire à mettre en 

place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d’accéder, en tous lieux, à des 

données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, telles qu’elles s’affichent sur un écran 

pour l’utilisateur d’un système de traitement automatisé de données, telles qu’il les y introduit par saisie de 

caractères ou telles qu’elles sont reçues et émises par des périphériques audiovisuels. Ces opérations sont 

effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge d’instruction. 

 

Si les nécessités de l’enquête relative à l’une des infractions entrant dans le champ d’application des articles 

706-73 et 706-73-1 l’exigent, le juge des libertés et de la détention peut, à la requête du procureur de la 

République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire requis par le 

procureur de la République à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement 

des intéressés, d’accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et 

de les transmettre, telles qu’elles sont stockées dans un système informatique, telles qu’elles s’affichent sur 

un écran pour l’utilisateur d’un système de traitement automatisé de données, telles qu’il les y introduit 

par saisie de caractères ou telles qu’elles sont reçues et émises par des périphériques audiovisuels. 

 

Le procureur de la République peut désigner toute personne physique ou morale habilitée et inscrite sur 

l’une des listes prévues à l’article 157, en vue d’effectuer les opérations techniques permettant la réalisation 

du dispositif technique mentionné au premier alinéa du présent article. Le procureur de la République peut 

également prescrire le recours aux moyens de l’Etat soumis au secret de la défense nationale selon les 

formes prévues au chapitre Ier du titre IV du livre Ier. 
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e. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 

la justice 

­ Article 46 

[…] 

11° L’article 706-102-1 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, au début, les mots : « Si les nécessités de l’enquête relative à l’une des infractions entrant 

dans le champ d’application des articles 706-73 et 706-73-1 l’exigent, le juge des libertés et de la détention peut, 

à la requête du procureur de la République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police 

judiciaire requis par le procureur de la République à mettre en place » sont remplacés par les mots : « Il peut être 

recouru à la mise en place d’» et, à la fin, le mot : « audiovisuels » est supprimé ;  

b) Aux première et seconde phrases du second alinéa, après le mot : « République », sont insérés les mots : « ou 

le juge d’instruction » ; 

[...] 

­ Article 706-102-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 46] 

Si les nécessités de l’enquête relative à l’une des infractions entrant dans le champ d’application des articles 706-

73 et 706-73-1 l’exigent, le juge des libertés et de la détention peut, à la requête du procureur de la République, 

autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire requis par le procureur de la 

République à mettre en place Il peut être recouru à la mise en place d’un dispositif technique ayant pour objet, 

sans le consentement des intéressés, d’accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de 

les conserver et de les transmettre, telles qu’elles sont stockées dans un système informatique, telles qu’elles 

s’affichent sur un écran pour l’utilisateur d’un système de traitement automatisé de données, telles qu’il les y 

introduit par saisie de caractères ou telles qu’elles sont reçues et émises par des périphériques audiovisuels. 

 

Le procureur de la République ou le juge d’instruction peut désigner toute personne physique ou morale habilitée 

et inscrite sur l’une des listes prévues à l’article 157, en vue d’effectuer les opérations techniques permettant la 

réalisation du dispositif technique mentionné au premier alinéa du présent article. Le procureur de la République 

ou le juge d’instruction peut également prescrire le recours aux moyens de l’Etat soumis au secret de la défense 

nationale selon les formes prévues au chapitre Ier du titre IV du livre Ier. 

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Code de la défense 

PARTIE 2 : REGIMES JURIDIQUES DE DEFENSE  

LIVRE III : RÉGIMES JURIDIQUES DE DÉFENSE D’APPLICATION PERMANENTE  

TITRE Ier : LE SECRET DE LA DÉFENSE NATIONALE  

Chapitre II : Commission du secret de la défense nationale  

­ Article L. 2312-4 

Version en vigueur depuis le 22 janvier 2017 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 36 

 

Une juridiction française dans le cadre d’une procédure engagée devant elle ou le président d’une des commissions 

permanentes de l’Assemblée nationale ou du Sénat chargées des affaires de sécurité intérieure, de la défense ou 

des finances peut demander la déclassification et la communication d’informations, protégées au titre du secret 

de la défense nationale, à l’autorité administrative en charge de la classification.  

 

Cette demande est motivée. 

 

L’autorité administrative saisit sans délai la Commission du secret de la défense nationale.  

­ Article L. 2312-5 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 36 

 

Le président de la Commission du secret de la défense nationale peut mener toutes investigations utiles.  

 

Les membres de la commission sont autorisés à connaître de toute information classifiée dans le cadre de leur 

mission.  

 

Ils sont astreints au respect du secret de la défense nationale protégé en application des articles 413-9 et suivants 

du code pénal pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance à raison de leurs fonctions.  

 

Pour l’accomplissement de sa mission, la commission, ou sur délégation de celle-ci son président, est habilitée, 

nonobstant les dispositions des articles 56 et 97 du code de procédure pénale, à procéder à l’ouverture des scellés 

des éléments classifiés qui lui sont remis. La commission en fait mention dans son procès-verbal de séance. Les 

documents sont restitués à l’autorité administrative par la commission lors de la transmission de son avis.  

 

­ Article L. 2312-6 

Les ministres, les autorités publiques, les agents publics ne peuvent s’opposer à l’action de la commission pour 

quelque motif que ce soit et prennent toutes mesures utiles pour la faciliter. 

­ Article L. 2312-7 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 36 

 

La Commission du secret de la défense nationale émet un avis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. 

Cet avis prend en considération, d’une part, les missions du service public de la justice, le respect de la 

présomption d’innocence et les droits de la défense, ou l’exercice du pouvoir de contrôle du Parlement, d’autre 

part, le respect des engagements internationaux de la France ainsi que la nécessité de préserver les capacités de 

défense et la sécurité des personnels. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898729/2017-01-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898729/2017-01-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898729/2017-01-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898729/2017-01-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418400&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575024&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898729/2017-01-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898729/2017-01-22/
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En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

 

Le sens de l’avis peut être favorable, favorable à une déclassification partielle ou défavorable. 

 

L’avis de la commission est transmis à l’autorité administrative ayant procédé à la classification. 

­ Article L. 2312-8 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 36 

 

Dans le délai de quinze jours francs à compter de la réception de l’avis de la Commission du secret de la défense 

nationale, ou à l’expiration du délai de deux mois mentionné à l’article L. 2312-7, l’autorité administrative notifie 

sa décision, assortie du sens de l’avis, à la juridiction ou au président de la commission parlementaire ayant 

demandé la déclassification et la communication d’informations classifiées.  

 

Le sens de l’avis de la commission est publié au Journal officiel de la République française. 

 

*** 

2. Code pénal  

Partie législative  

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  

Section 1 : De l’atteinte à la vie privée  

­ Article 226-3 

Version en vigueur depuis le 01 août 2020 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 18 

 

Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000 € d’amende : 

1° La fabrication, l’importation, la détention, l’exposition, l’offre, la location ou la vente d’appareils ou de 

dispositifs techniques de nature à permettre la réalisation d’opérations pouvant constituer l’infraction prévue par 

le deuxième alinéa de l’article 226-15 ou qui, conçus pour la détection à distance des conversations, permettent 

de réaliser l’infraction prévue par l’article 226-1 ou ayant pour objet la captation de données informatiques prévue 

aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité intérieure et figurant sur 

une liste dressée dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, lorsque ces faits sont commis, y compris 

par négligence, en l’absence d’autorisation ministérielle dont les conditions d’octroi sont fixées par ce même 

décret ou sans respecter les conditions fixées par cette autorisation ; 

2° Le fait de réaliser une publicité en faveur d’un appareil ou d’un dispositif technique susceptible de permettre 

la réalisation des infractions prévues par l’article 226-1 et le deuxième alinéa de l’article 226-15 lorsque cette 

publicité constitue une incitation à commettre cette infraction ou ayant pour objet la captation de données 

informatiques prévue aux articles 706-102-1 du code de procédure pénale et L. 853-2 du code de la sécurité 

intérieure lorsque cette publicité constitue une incitation à en faire un usage frauduleux. 

Le présent article n’est pas applicable à la détention ou à l’acquisition par les opérateurs mentionnés à l’article L. 

1332-1 du code de la défense, ainsi désignés en vertu de leur activité d’exploitant d’un réseau de communications 

électroniques ouvert au public, des appareils soumis à une autorisation du Premier ministre en application de la 

section 7 du chapitre II du titre Ier du livre II du code des postes et des communications électroniques. 

 

*** 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898729/2017-01-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033898729/2017-01-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000033912272&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181410/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042181410/2020-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417953&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417928&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023712497&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000030935966&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539687&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006539687&dateTexte=&categorieLien=cid


23 

 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l’Etat et la paix publique  

Titre Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation  

Chapitre III : Des autres atteintes à la défense nationale  

Section 2 : Des atteintes au secret de la défense nationale  

­ Article 413-9 

Version en vigueur depuis le 01 août 2009 

Modifié par LOI n°2009-928 du 29 juillet 2009 - art. 12 

 

Présentent un caractère de secret de la défense nationale au sens de la présente section les procédés, objets, 

documents, informations, réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers intéressant la défense 

nationale qui ont fait l’objet de mesures de classification destinées à restreindre leur diffusion ou leur accès.  

 

Peuvent faire l’objet de telles mesures les procédés, objets, documents, informations, réseaux informatiques, 

données informatisées ou fichiers dont la divulgation ou auxquels l’accès est de nature à nuire à la défense 

nationale ou pourrait conduire à la découverte d’un secret de la défense nationale.  

 

Les niveaux de classification des procédés, objets, documents, informations, réseaux informatiques, données 

informatisées ou fichiers présentant un caractère de secret de la défense nationale et les autorités chargées de 

définir les modalités selon lesquelles est organisée leur protection sont déterminés par décret en Conseil d’Etat. 

 

3. Code de procédure pénale  

Partie législative 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l’exercice de l’action publique et de l’instruction   

Titre III : Des juridictions d’instruction  

Chapitre Ier : Du juge d’instruction : juridiction d’instruction du premier degré  

Section 9 : De l’expertise  

­ Article 157 

Version en vigueur depuis le 12 février 2004 

Modifié par Loi n°2004-130 du 11 février 2004 - art. 54 

 

Les experts sont choisis parmi les personnes physiques ou morales qui figurent sur la liste nationale dressée par 

la Cour de cassation ou sur une des listes dressées par les cours d’appel dans les conditions prévues par la loi n° 

71-498 du 29 juin 1971 relative aux experts judiciaires. 

 

A titre exceptionnel, les juridictions peuvent, par décision motivée, choisir des experts ne figurant sur aucune de 

ces listes. 

 

*** 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020930896/2009-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020930896/2009-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006910716/2004-02-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006910716/2004-02-12/
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Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XIII : De la procédure applicable aux infractions en matière économique et financière 

Chapitre III : Dispositions diverses  

­ Article 706-1-1 

Version en vigueur depuis le 25 octobre 2018 

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 36 

 

Les articles 706-80 à 706-87 [Rédaction conforme au dernier alinéa de l’article 1er de la décision du Conseil 

constitutionnel n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013], 706-95 à 706-103, 706-105 et 706-106 sont applicables à 

l’enquête, à la poursuite, à l’instruction et au jugement des délits prévus : 

1° Aux articles 432-11, 432-15, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 435-1 à 435-4 et 435-7 à 435-10 du code pénal ; 

2° Aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts, lorsqu’ils sont commis en bande organisée ou lorsqu’il 

existe des présomptions caractérisées que ces infractions résultent d’un des comportements mentionnés aux 1° à 

5° du II de l’article L. 228 du livre des procédures fiscales ; 

3° Au dernier alinéa de l’article 414 et à l’article 415 du code des douanes, lorsqu’ils sont punis d’une peine 

d’emprisonnement d’une durée supérieure à cinq ans ; 

4° Aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 du code monétaire et financier lorsqu’ils sont commis en bande organisée. 

Les articles mentionnés au premier alinéa du présent article sont également applicables à l’enquête, à la poursuite, 

à l’instruction et au jugement du blanchiment des délits mentionnés aux 1° à 3°. 

­ Article 706-1-2  

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 8 

 

Les articles 706-80 à 706-87, 706-95 à 706-103 et 706-105 sont applicables à l’enquête, à la poursuite, à 

l’instruction et au jugement des délits prévus au dernier alinéa des articles L. 241-3 et L. 242-6 du code de 

commerce. 

 

*** 

 

Titre XIII bis : De la procédure applicable aux infractions en matière sanitaire et environnementale  

Chapitre Ier : Des pôles interrégionaux spécialisés en matière d’atteintes à l’environnement et à la santé publique  

­ Article 706-2-2 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 21 

 

Les articles 706-80 à 706-87 et 706-95 à 706-103 sont applicables à l’enquête, à la poursuite, à l’instruction et au 

jugement : 

 

1° Des délits prévus aux articles L. 5421-2, L. 5421-13, L. 5426-1, L. 5432-1, L. 5432-2, L. 5432-3, L. 5438-4, 

L. 5438-6, L. 5439-1, L. 5439-2, L. 5442-10, L. 5442-14, L. 5461-3 et L. 5462-3 du code de la santé publique, 

lorsqu’ils sont punis d’une peine d’emprisonnement d’une durée supérieure à cinq ans ; 

 

2° Des délits prévus aux articles L. 451-2 et L. 454-3 du code de la consommation. 

 

Les articles 706-80 à 706-87 et 706-95 à 706-103 du présent code sont également applicables à l’enquête, à la 

poursuite, à l’instruction et au jugement du blanchiment des délits mentionnés aux 1° et 2° du présent article. 

 

*** 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037520334/2018-10-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037520334/2018-10-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577793&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577810&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577821&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418517&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418530&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418537&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418624&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418720&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418737&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006312980&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315989&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615940&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615945&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028990941/2014-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028990941/2014-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577793&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577810&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577821&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006230284&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006230373&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743887/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743887/2020-12-27/
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Titre XXIV : De la procédure applicable aux atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données  

­ Article 706-72 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 45 

 

Les infractions mentionnées aux articles 323-1 à 323-4-1 et 411-9 du code pénal, lorsqu’elles sont commises sur 

un système de traitement automatisé d’informations, sont poursuivies, instruites et jugées selon les règles du 

présent code sous réserve du présent titre. 

 

Les articles 706-80 à 706-87, 706-95 à 706-103 et 706-105 du présent code sont applicables à l’enquête, à la 

poursuite, à l’instruction et au jugement des délits prévus à l’article 323-4-1 du code pénal. 

 

Les mêmes articles 706-80 à 706-87, 706-95 à 706-103 et 706-105 sont également applicables à l’enquête, à la 

poursuite, à l’instruction et au jugement du blanchiment des mêmes délits ainsi qu’à l’association de malfaiteurs 

lorsqu’elle a pour objet la préparation de l’un desdits délits. 

 

*** 

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  

­ Article 706-73 

Version en vigueur depuis le 01 mai 2021 

Modifié par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 11 

 

La procédure applicable à l’enquête, la poursuite, l’instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 

celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre : 

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l’article 221-4 du code pénal ; 

2° Crime de tortures et d’actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l’article 222-4 du code pénal ; 

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 

4° Crimes et délits d’enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l’article 224-5-2 du 

code pénal ; 

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ; 

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l’article 311-9 du code pénal ; 

8° Crimes aggravés d’extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 

8° bis (Abrogé) ; 

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d’un bien commis en bande organisée prévu par l’article 

322-8 du code pénal ; 

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 

11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 

11° bis Crimes portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus au titre Ier du livre IV du code 

pénal ; 

12° Délits en matière d’armes et de produits explosifs prévus aux articles 222-52 à 222-54, 222-56 à 222-59, 322-

6-1 et 322-11-1 du code pénal, aux articles L. 2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 

du code de la défense ainsi qu’aux articles L. 317-2 et L. 317-7 du code de la sécurité intérieure ; 

13° Délits d’aide à l’entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d’un étranger en France commis en bande 

organisée prévus par les articles L. 823-1 et L. 823-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile ; 

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les articles 

321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions mentionnées aux 1° 

à 13° ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262642/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262642/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418314&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418360&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038312770&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577810&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763020/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763020/2021-05-01/
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417602&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417713&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417818&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417842&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417856&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418144&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418170&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418286&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418286&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025505662&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418330&dateTexte=&categorieLien=cid
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15° Délits d’association de malfaiteurs prévus par l’article 450-1 du code pénal, lorsqu’ils ont pour objet la 

préparation de l’une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ; 

16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l’article 321-6-1 du code 

pénal, lorsqu’il est en relation avec l’une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ; 

17° Crime de détournement d’aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 

prévu par l’article 224-6-1 du code pénal ; 

18° Crimes et délits punis de dix ans d’emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 

massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d’application de l’article 706-167 ; 

19° Délit d’exploitation d’une mine ou de disposition d’une substance concessible sans titre d’exploitation ou 

autorisation, accompagné d’atteintes à l’environnement, commis en bande organisée, prévu à l’article L. 512-2 du 

code minier, lorsqu’il est connexe avec l’une des infractions mentionnées aux 1° à 17° du présent article ; 

20° (Abrogé). 

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du présent 

titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 

 

­ Article 706-73-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-1015 du 2 octobre 2019 - art. 34 

Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 34 (V) 

 

Le présent titre, à l’exception de l’article 706-88, est également applicable à l’enquête, à la poursuite, à 

l’instruction et au jugement des délits suivants : 

1° Délit d’escroquerie en bande organisée, prévu au dernier alinéa de l’article 313-2 du code pénal, délit d’atteinte 

aux systèmes de traitement automatisé de données à caractère personnel mis en œuvre par l’Etat commis en bande 

organisée, prévu à l’article 323-4-1 du même code et délit d’évasion commis en bande organisée prévu au second 

alinéa de l’article 434-30 dudit code ; 

2° Délits de dissimulation d’activités ou de salariés, de recours aux services d’une personne exerçant un travail 

dissimulé, de marchandage de main-d’œuvre, de prêt illicite de main-d’œuvre ou d’emploi d’étranger sans titre 

de travail, commis en bande organisée, prévus aux 1° et 3° de l’article L. 8221-1 et aux articles L. 8221-3, L. 

8221-5, L. 8224-1, L. 8224-2, L. 8231-1, L. 8234-1, L. 8234-2, L. 8241-1, L. 8243-1, L. 8243-2, L. 8251-1 et L. 

8256-2 du code du travail ; 

3° Délits de blanchiment, prévus à l’article 324-1 du code pénal, ou de recel, prévus aux articles 321-1 et 321-2 

du même code, du produit, des revenus ou des choses provenant des infractions mentionnées aux 1° et 2° du 

présent article ; 

3° bis Délits de blanchiment prévus à l’article 324-2 du code pénal, à l’exception de ceux mentionnés au 14° de 

l’article 706-73 du présent code ; 

4° Délits d’association de malfaiteurs, prévus à l’article 450-1 du code pénal, lorsqu’ils ont pour objet la 

préparation de l’une des infractions mentionnées aux 1° à 3° du présent article ; 

5° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu à l’article 321-6-1 du code pénal, 

lorsqu’il est en relation avec l’une des infractions mentionnées aux 1° à 4° du présent article ; 

6° Délits d’importation, d’exportation, de transit, de transport, de détention, de vente, d’acquisition ou d’échange 

d’un bien culturel prévus à l’article 322-3-2 du code pénal. 

7° Délits d’atteintes au patrimoine naturel commis en bande organisée, prévus à l’article L. 415-6 du code de 

l’environnement ; 

8° Délits de trafic de produits phytopharmaceutiques commis en bande organisée, prévus au 3° de l’article L. 253-

17-1, au II des articles L. 253-15 et L. 253-16 et au III de l’article L. 254-12 du code rural et de la pêche maritime ; 

9° Délits relatifs aux déchets mentionnés au I de l’article L. 541-46 du code de l’environnement commis en bande 

organisée, prévus au VII du même article ; 

10° Délit de participation à la tenue d’une maison de jeux d’argent et de hasard commis en bande organisée, prévu 

au premier alinéa de l’article L. 324-1 du code de la sécurité intérieure et délits d’importation, de fabrication, de 

détention, de mise à disposition de tiers, d’installation et d’exploitation d’appareil de jeux d’argent et de hasard 

ou d’adresse commis en bande organisée, prévu au premier alinéa de l’article L. 324-4 du même code ; 

11° Délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus aux articles 411-5,411-7 et 411-8, aux 

deux premiers alinéas de l’article 412-2, à l’article 413-1 et au troisième alinéa de l’article 413-13 du code pénal. 
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Chapitre II : Procédure  

Section 6 : Des autres techniques spéciales d’enquête  

Paragraphe 1 : Dispositions communes  

­ Article 706-95-11 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux techniques spéciales d’enquête mentionnées à la 

présente section. 

 

Ces techniques spéciales d’enquête peuvent être mises en œuvre si les nécessités de l’enquête ou de l’information 

judiciaire relatives [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 

constitutionnel n° 2019-778 DC du 21 mars 2019.] à l’une des infractions entrant dans le champ d’application des 

articles 706-73 et 706-73-1 l’exigent. 

­ Article 706-95-12 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Les techniques spéciales d’enquête sont autorisées : 

 

1° Au cours de l’enquête, par le juge des libertés et de la détention à la requête du procureur de la République ; 

 

2° Au cours de l’information, par le juge d’instruction, après avis du procureur de la République. 

­ Article 706-95-13 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 12 

 

L’autorisation mentionnée à l’article 706-95-12 fait l’objet d’une ordonnance écrite et motivée par référence aux 

éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Elle n’a pas de caractère juridictionnel 

et n’est pas susceptible de recours. 

 

En cas d’urgence résultant d’un risque imminent de dépérissement des preuves ou d’atteinte grave aux personnes 

ou aux biens, l’autorisation du juge d’instruction mentionnée au 2° du même article 706-95-12 peut être délivrée 

sans avis préalable du procureur de la République. Elle comporte alors l’énoncé des circonstances de fait 

établissant l’existence du risque imminent. 

­ Article 706-95-14 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Ces techniques spéciales d’enquête se déroulent sous l’autorité et le contrôle du magistrat qui les a autorisées. Ce 

magistrat peut ordonner à tout moment leur interruption. 

 

Le juge des libertés et de la détention est informé sans délai par le procureur de la République des actes accomplis. 

Les procès-verbaux dressés en exécution de la décision du juge des libertés et de la détention lui sont 

communiqués. 

 

Si le juge des libertés et de la détention estime que les opérations n’ont pas été réalisées conformément à son 

autorisation ou que les dispositions applicables du présent code n’ont pas été respectées, il ordonne la destruction 

des procès-verbaux et des enregistrements effectués. Il statue par une ordonnance motivée qu’il notifie au 

procureur de la République. Ce dernier peut former appel devant le président de la chambre de l’instruction dans 

un délai de dix jours à compter de la notification. 
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Les opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions 

visées dans les décisions du magistrat. Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées 

dans l’autorisation du magistrat ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 

­ Article 706-95-16 

Créé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

L’autorisation mentionnée au 1° de l’article 706-95-12 est délivrée pour une durée maximale d’un mois, 

renouvelable une fois dans les mêmes conditions de forme et de durée. 

 

L’autorisation mentionnée au 2° du même article 706-95-12 est délivrée pour une durée maximale de quatre mois, 

renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée, sans que la durée totale des opérations ne puisse 

excéder deux ans. 

­ Article 706-95-17 

Créé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Les techniques spéciales d’enquête mentionnées à la présente section sont mises en place par l’officier de police 

judiciaire commis par le juge d’instruction ou requis par le procureur de la République ou, sous sa responsabilité, 

par l’agent de police judiciaire. 

 

En vue de procéder à l’installation, à l’utilisation et au retrait des dispositifs techniques mentionnés à la présente 

section, le procureur de la République, le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire peut requérir tout 

agent qualifié d’un service, d’une unité ou d’un organisme placé sous l’autorité ou la tutelle du ministre de 

l’intérieur ou du ministre de la défense et dont la liste est fixée par décret. 

­ Article 706-95-18 

Créé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Le procureur de la République, le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire commis par lui ou requis par 

le procureur de la République, ou l’agent de police judiciaire agissant sous sa responsabilité, dresse procès-verbal 

de la mise en place des dispositifs techniques et des opérations effectuées en application de la présente section. 

Ce procès-verbal mentionne la date et l’heure auxquelles l’opération a commencé et celles auxquelles elle s’est 

terminée. 

 

Les enregistrements sont placés sous scellés fermés. 

 

L’officier de police judiciaire ou l’agent de police judiciaire agissant sous sa responsabilité décrit ou transcrit, 

dans un procès-verbal qui est versé au dossier, les données enregistrées qui sont utiles à la manifestation de la 

vérité. Aucune séquence relative à la vie privée étrangère aux infractions visées dans les ordonnances autorisant 

la mesure ne peut être conservée dans le dossier de la procédure. 

 

Les conversations et données en langue étrangère sont transcrites en français avec l’assistance d’un interprète 

requis à cette fin. 

 

 

 

 

 

 

­ Article 706-95-19 

Créé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 
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Les enregistrements et données recueillies lors des opérations effectuées en application de la présente section sont 

détruits, à la diligence du procureur de la République ou du procureur général, à l’expiration du délai de 

prescription de l’action publique. Il est dressé procès-verbal de l’opération de destruction. 

 

Paragraphe 2 : Du recueil des données techniques de connexion et des interceptions de correspondances émises 

par la voie des communications électroniques  

­ Article 706-95-20 

Créé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

I.- Il peut être recouru à la mise en place et à l’utilisation d’un appareil ou d’un dispositif technique mentionné au 

1° de l’article 226-3 du code pénal afin de recueillir les données techniques de connexion permettant 

l’identification d’un équipement terminal ou du numéro d’abonnement de son utilisateur, ainsi que les données 

relatives à la localisation d’un équipement terminal utilisé. 

 

II.- Il peut être recouru à la mise en place ou à l’utilisation de cet appareil ou de ce dispositif afin d’intercepter 

des correspondances émises ou reçues par un équipement terminal. Les modalités prévues aux articles 100-3 à 

100-7 du présent code sont alors applicables et, lorsque ces interceptions sont autorisées par le juge des libertés 

et de la détention à la requête du procureur de la République, les attributions confiées au juge d’instruction ou à 

l’officier de police judiciaire commis par lui sont exercées par le procureur de la République ou l’officier de police 

judiciaire requis par ce magistrat. Les correspondances interceptées en application du présent II ne peuvent 

concerner que la personne ou la liaison visée par l’autorisation d’interception. Par dérogation à l’article 706-95-

16, les durées maximales d’autorisation de l’interception des correspondances prévue au présent II sont de 

quarante-huit heures renouvelables une fois. 

 

Paragraphe 3 : Des sonorisations et des fixations d’images de certains lieux ou véhicules  

­ Article 706-96 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Il peut être recouru à la mise en place d’un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 

intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l’enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs 

personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l’image d’une ou de 

plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. 

­ Article 706-96-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Au cours de l’enquête, en vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l’article 706-96, le juge des 

libertés et de la détention peut autoriser l’introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures 

prévues à l’article 59, à l’insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de 

l’occupant des lieux ou de toute personne titulaire d’un droit sur ceux-ci. Ces opérations, qui ne peuvent avoir 

d’autre fin que la mise en place du dispositif technique, sont effectuées sous son contrôle. Le présent alinéa 

s’applique également aux opérations ayant pour objet la désinstallation du dispositif technique ayant été mis en 

place. 

 

Au cours de l’information, en vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l’article 706-96, le juge 

d’instruction peut autoriser l’introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à 

l’article 59, à l’insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l’occupant des 

lieux ou de toute personne titulaire d’un droit sur ceux-ci. S’il s’agit d’un lieu d’habitation et que l’opération doit 

intervenir hors des heures prévues au même article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des libertés et de 

la détention saisi à cette fin par le juge d’instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d’autre fin que la mise 

en place du dispositif technique, sont effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge d’instruction. Le présent 

alinéa est également applicable aux opérations ayant pour objet la désinstallation du dispositif technique ayant été 
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mis en place. 

 

La mise en place du dispositif technique mentionné à l’article 706-96 ne peut concerner les lieux mentionnés aux 

articles 56-1,56-2,56-3 et 56-5 ni être mise en œuvre dans le véhicule, le bureau ou le domicile des personnes 

mentionnées à l’article 100-7. 

­ Article 706-97 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

La décision autorisant le recours au dispositif mentionné à l’article 706-96 comporte tous les éléments permettant 

d’identifier les véhicules ou les lieux privés ou publics visés, l’infraction qui motive le recours à ces mesures ainsi 

que la durée de celles-ci. 

­ Article 706-98 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

Les officiers ou agents de police judiciaire ou les agents qualifiés chargés de procéder aux opérations prévues à 

l’article 706-96 sont autorisés à détenir à cette fin des appareils relevant des dispositions de l’article 226-3 du 

code pénal. 

 

Paragraphe 4 : De la captation des données informatiques  

­ Article 706-102-3 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

A peine de nullité, la décision autorisant le recours au dispositif mentionné à l’article 706-102-1 précise 

l’infraction qui motive le recours à ces opérations, la localisation exacte ou la description détaillée des systèmes 

de traitement automatisé de données ainsi que la durée des opérations. 

­ Article 706-102-5 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 

En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l’article 706-102-1, le juge des libertés et de la 

détention, à la requête du procureur de la République, ou le juge d’instruction peut autoriser l’introduction dans 

un véhicule ou dans un lieu privé, y compris hors des heures prévues à l’article 59, à l’insu ou sans le consentement 

du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l’occupant des lieux ou de toute personne titulaire d’un droit 

sur celui-ci. S’il s’agit d’un lieu d’habitation et que l’opération doit intervenir hors des heures prévues à l’article 

59, cette autorisation est délivrée par le juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la 

République ou par le juge d’instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d’autre fin que la mise en place du 

dispositif technique, sont effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention ou du juge 

d’instruction. Le présent alinéa est également applicable aux opérations ayant pour objet la désinstallation du 

dispositif technique ayant été mis en place. 

 

En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l’article 706-102-1, le juge des libertés et de la 

détention, à la requête du procureur de la République, ou le juge d’instruction peut également autoriser la 

transmission par un réseau de communications électroniques de ce dispositif. Ces opérations sont effectuées sous 

l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention ou du juge d’instruction. Le présent alinéa est 

également applicable aux opérations ayant pour objet la désinstallation du dispositif technique ayant été mis en 

place. 

La mise en place du dispositif technique mentionné à l’article 706-102-1 ne peut concerner les systèmes 

automatisés de traitement des données se trouvant dans les lieux visés aux articles 56-1, 56-2, 56-3 et 56-5 ni être 

réalisée dans le véhicule, le bureau ou le domicile des personnes visées à l’article 100-7. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575504&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. Décret n° 2002-1073 du 7 août 2002 d’application de l’article 30 de la loi n° 

2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne et 

portant création du centre technique d’assistance 

­ Article 1er 

Modifié par Décret n°2014-465 du 9 mai 2014 - art. 1 

 

Il est créé au ministère de l’intérieur un centre technique d’assistance placé sous l’autorité du directeur général de 

la sécurité intérieure. 

­ Article 2 

Le centre technique d’assistance constitue l’organisme technique visé à l’article 230-2 du code de procédure 

pénale. 

­ Article 3 

Les opérations réalisées par le centre technique d’assistance sont couvertes par le secret de la défense nationale. 

 

*** 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028911658/2014-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028911658/2014-05-12/
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 

point de Constitution. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative au respect des droits de la défense et au principe du contradictoire 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 

33. Considérant que les députés auteurs d’une saisine soutiennent que l’article 94 par l’imprécision des conditions 

dans lesquelles il ouvre le droit de procéder à des perquisitions et à des saisies est contraire au principe de la liberté 

individuelle dont l’article 66 de la Constitution confie la sauvegarde à l’autorité judiciaire et que, d’autre part, ce 

même article par l’insuffisance des garanties dont il entoure le déroulement des opérations, la conservation des 

documents saisis, leur restitution et leur utilisation éventuelle, permet qu’il soit procédé non à de simples 

constatations de fait mais à des « vérifications occultes » ne respectant pas les droits de la défense ; 

34. Considérant que l’article 94 de la loi de finances pour 1985 ne méconnaît aucune des exigences 

constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté individuelle et des nécessités de la lutte contre 

la fraude fiscale telles qu’elles ont été explicitées par la décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 

1983 ; qu’en effet, il détermine de façon satisfaisante le domaine ouvert aux investigations par une définition 

précise des infractions, il assure le contrôle effectif par le juge de la nécessité de procéder à chaque visite et lui 

donne les pouvoirs d’en suivre effectivement le cours, de régler les éventuels incidents et, le cas échéant, de mettre 

fin à la visite à tout moment ; qu’ainsi, le texte critiqué ne méconnaît en rien l’article 66 de la Constitution ; 

35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l’article 94, par la procédure qu’il instaure, 

garantit la sincérité des constatations faites et l’identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu’il ne 

fait en rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n’est pas obligatoire pour de telles investigations, 

reçoive application, dès lors que l’administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat 

de ces investigations ; qu’enfin, aucun principe constitutionnel ne s’oppose à l’utilisation, dans un intérêt fiscal, 

de documents ou de constatations résultant d’une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne 

serait engagée ; qu’il suit de ce qui précède que l’article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu’il 

doit être déclaré conforme à la Constitution ; 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 – Loi de finances pour 1990 

86. Considérant que l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen dispose que « la loi ne doit 

établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie 

et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 

87. Considérant qu’il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République, qu’une peine ne peut être infligée qu’à la condition que soient respectés le principe de légalité des 

délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 

d’incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 

88. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 

répressives mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère d’une punition même si le législateur a laissé le 

soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 

89. Considérant que l’article 107 de la loi dispose dans son troisième alinéa que l’« amende fiscale » qu’il institue 

« est recouvrée comme en matière de timbre » ; que ce mode de recouvrement n’astreint nullement 

l’administration, préalablement au prononcé de l’amende, au respect du principe des droits de la défense ; qu’au 

surplus, cette amende, tout en ayant pour but de sanctionner une obligation destinée à lutter contre l’évasion 
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fiscale, ne constitue cependant pas l’accessoire d’une imposition ; que se trouve par là même exclue toute 

application de celles des dispositions de la législation qui édictent des garanties au profit des contribuables dans 

leurs rapports avec l’administration ; 

90. Considérant, dans ces conditions, et sans même qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens invoqués à 

l’encontre de l’amende, que le troisième alinéa de l’article 107 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire 

au principe constitutionnel des droits de la défense ; 

 

­ Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990 – Loi de finances pour 1991 

54. Considérant que, dans son premier alinéa, l’article 43 de la loi majore d’une taxe additionnelle dont le taux 

est fixé à 0,3 p. 100 du montant des sommes engagées dans la même course, le droit de timbre sur les tickets du 

pari mutuel ; qu’aux termes du second alinéa de l’article 43 « cette taxe additionnelle est recouvrée suivant les 

mêmes règles, sous les mêmes garanties et les mêmes sanctions que le droit de timbre » ; 

55. Considérant qu’il résulte de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, comme des 

principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu’une peine ne peut être infligée qu’à la condition 

que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe 

de non-rétroactivité de la loi pénale d’incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la 

défense ; 

56. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 

répressives mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère d’une punition, même si le législateur a laissé le 

soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 

57. Considérant que l’article 43 de la loi dispose que la taxe additionnelle qu’il institue est recouvrée sous les « 

mêmes sanctions » que le droit de timbre sur les tickets du pari mutuel ; que ce mode de recouvrement n’astreint 

nullement l’administration au respect des droits de la défense préalablement au prononcé d’une amende sur le 

fondement de l’article 1840-I du code général des impôts ou des dispositions mentionnées audit article ; 

58. Considérant, dans ces conditions, qu’il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution les mots « et les mêmes 

sanctions » figurant dans le texte de l’article 43 de la loi ; 

 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 – Loi portant création d’une couverture maladie 

universelle 

En ce qui concerne l’article 14 : 

34. Considérant que le II de l’article 14 de la loi modifie l’article L. 652-3 du code de la sécurité sociale afin 

d’instaurer une nouvelle procédure d’exécution forcée en vue du recouvrement des cotisations, majorations et 

pénalités de retard dues aux organismes d’assurance maladie et maternité et aux caisses d’assurance vieillesse des 

professions non salariées non agricoles qui bénéficient du privilège prévu par l’article L. 243-4 du code de la 

sécurité sociale ou ont donné lieu à une inscription de privilège en application de l’article L. 243-5 du même code ; 

qu’en vertu du III de l’article 14, les dispositions de l’article L. 652-3 sont également applicables au recouvrement 

des cotisations dues par les employeurs et travailleurs indépendants aux unions pour le recouvrement des 

cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales ; que le IX de l’article 14 de la loi insère un article 1143-

8 dans le code rural qui a pour effet la mise en place, au profit des caisses de mutualité sociale agricole, d’une 

procédure de recouvrement identique à la précédente ;  

35. Considérant qu’il résulte des dispositions contestées que, lorsqu’ils sont munis d’un titre exécutoire au sens 

de l’article 3 de la loi du 9 juillet 1991 susvisée, les organismes sociaux habilités à décerner une contrainte, en 

application soit de l’article L. 244-9 du code de la sécurité sociale, soit de l’article 1143-2 du code rural, peuvent 

procéder à une opposition à tiers détenteur ; que cette opposition vaut injonction « aux tiers dépositaires, 

détenteurs ou redevables de sommes appartenant ou devant revenir au débiteur, de verser, au lieu et place de celui-

ci,… les fonds qu’ils détiennent ou qu’ils doivent à concurrence des cotisations et des majorations et pénalités de 

retard » bénéficiant d’un privilège ou ayant donné lieu à une inscription de privilège ; qu’une telle opposition peut 

ainsi être formée non seulement lorsque les organismes sont en possession d’un jugement ayant force exécutoire 

reconnaissant leur droit de créance, mais aussi lorsqu’ils décernent eux-mêmes une contrainte valant titre 

exécutoire ;  

36. Considérant que les requérants font grief aux dispositions de l’article 14 d’être « contraires au respect des 

droits de la défense et au principe du contradictoire » ; qu’ils relèvent à cet égard que, si l’assuré social peut 

contester la procédure, le juge n’interviendra « qu’a posteriori et non a priori » ; qu’en outre, du fait qu’il 
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« concentre entre les mains du seul créancier à la fois la délivrance du titre exécutoire et l’exécution de celui-ci », 

le dispositif en cause serait contraire au droit à un recours juridictionnel effectif ;  

37. Considérant que la régularité au regard de la Constitution des termes d’une loi déjà promulguée peut être 

utilement contestée à l’occasion de l’examen par le Conseil constitutionnel de dispositions législatives qui 

affectent son domaine, la complètent ou, même sans en changer la portée, la modifient ;  

38. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen : « Toute 

société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 

Constitution » ; qu’il résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des 

personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction ; que le respect des droits de la défense 

constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le Préambule de la 

Constitution de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ;  

39. Considérant que, si le législateur peut conférer un effet exécutoire à certains titres délivrés par des personnes 

morales de droit public et, le cas échéant, par des personnes morales de droit privé chargées d’une mission de 

service public, et permettre ainsi la mise en œuvre de mesures d’exécution forcée, il doit garantir au débiteur le 

droit à un recours effectif en ce qui concerne tant le bien-fondé desdits titres et l’obligation de payer que le 

déroulement de la procédure d’exécution forcée ; que, lorsqu’un tiers peut être mis en cause, un recours effectif 

doit également lui être assuré ;  

40. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte des dispositions critiquées que la contrainte décernée par les divers 

organismes intéressés, après mise en demeure restée infructueuse, peut être contestée par le débiteur devant le 

tribunal des affaires de sécurité sociale ; que ce n’est qu’à l’expiration du délai prévu pour former ce recours que 

la contrainte comporte les effets d’un jugement et que l’organisme créancier peut procéder à l’opposition à tiers 

détenteur ; qu’en outre, si la contrainte est contestée, l’opposition à tiers détenteur ne peut être formée qu’une fois 

rendue une décision juridictionnelle exécutoire fixant les droits de l’organisme créancier ; qu’une telle procédure 

sauvegarde le droit du débiteur d’exercer un recours juridictionnel ;  

41. Considérant, en second lieu, que l’opposition à tiers détenteur est notifiée tant à celui-ci qu’au débiteur ; que, 

si elle emporte attribution immédiate des sommes concernées à l’organisme créancier, elle peut cependant être 

contestée dans le mois suivant sa notification devant le juge de l’exécution, tant par le débiteur que par le tiers 

détenteur ; que le paiement est différé pendant le délai de recours et, en cas de recours, jusqu’à ce qu’il soit statué 

sur celui-ci, sauf décision contraire du juge ; qu’est dès lors garanti au débiteur comme au tiers détenteur, 

également à ce stade de la procédure, le respect de leur droit à un recours effectif ;  

42. Considérant que les voies de recours ouvertes au débiteur et au tiers détenteur par les dispositions critiquées 

respectent, aux différents stades de la procédure, les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est 

le corollaire ;  

 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 – Loi pour l’égalité des chances 

22. Considérant que, selon les requérants, en n’obligeant pas l’employeur à indiquer au salarié les motifs de la 

rupture pendant les deux premières années du contrat, l’article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 

découlant de l’article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d’assurer pour certains contrats la 

protection de l’une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l’absence de procédure 

contradictoire ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par 

l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

23. Considérant, en premier lieu, qu’il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l’article 

4 de la Déclaration de 1789 ni d’ailleurs d’aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 

pour l’employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l’obligation d’en 

énoncer préalablement les motifs ; 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l’article 16 de la 

Déclaration de 1789 impose le respect d’une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 

un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu’une telle procédure devrait être respectée dans les autres 

cas de licenciement ; 

25. Considérant, en troisième lieu, qu’il résulte des termes mêmes de l’article 8 de la loi déférée, selon lequel 

« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l’envoi de la lettre recommandée 

prévue au 1 ° », que toute rupture d’un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 

être contestée devant le juge du contrat ; qu’il appartiendra à l’employeur, en cas de recours, d’indiquer les motifs 

de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu’ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 

qu’il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n’est pas discriminatoire et qu’il ne 
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porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 

et les salariés protégés ; 

 

­ Décision n° 2010-69 QPC du 26 novembre 2010 – M. Claude F. [Communication d’informations en 

matière sociale] 

4. Considérant qu’en vertu de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, tout 

homme est présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable ; qu’aux termes de son article 16 : « Toute 

société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 

de Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu’aucune sanction ayant le caractère d’une punition 

ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les 

faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s’impose aux autorités disposant d’un pouvoir 

de sanction sans qu’il soit besoin pour le législateur d’en rappeler l’existence ; 

5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à organiser et à faciliter la communication aux 

organismes de protection sociale et de recouvrement des cotisations et contributions sociales d’informations 

relatives aux infractions qui ont pu être relevées en matière de lutte contre le travail dissimulé ; qu’elles n’ont pas 

pour effet de faire obstacle à l’application des dispositions législatives ou réglementaires instituant une procédure 

contradictoire en cas de redressement de l’assiette de ces cotisations ou contributions après constatation du délit 

de travail dissimulé ; qu’elles n’ont pas non plus pour effet d’instituer une présomption de culpabilité ni 

d’empêcher l’intéressé de saisir le juge compétent d’une opposition à recouvrement ; que, par suite, elles ne 

portent atteinte ni à la présomption d’innocence ni au respect des droits de la défense ; qu’elles ne méconnaissent 

pas davantage la liberté contractuelle, la liberté d’entreprendre ou le droit de propriété ; 

 

­ Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 – Société COVED SA [Droit de communication de 

l’administration des douanes] 

6. Considérant que, d’une part, le droit reconnu aux agents de l’administration des douanes d’accéder aux 

documents relatifs aux opérations intéressant leur service ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la 

défense ; que, d’autre part, si les dispositions contestées imposent aux personnes intéressées de remettre aux agents 

de l’administration des douanes les documents dont ces derniers sollicitent la communication, elles ne confèrent 

pas à ces agents un pouvoir d’exécution forcée pour obtenir la remise de ces documents ; qu’elles ne leur confèrent 

pas davantage un pouvoir général d’audition ou un pouvoir de perquisition ; qu’en l’absence d’autorisation 

préalable de l’autorité judiciaire, seuls les documents qui ont été volontairement communiqués à l’administration 

peuvent être saisis ; qu’en outre, si ces dispositions ne prévoient pas que la personne intéressée peut bénéficier de 

l’assistance d’un avocat, elles n’ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à cette assistance ; qu’enfin, elles 

ne portent aucune atteinte aux droits des personnes intéressées de faire contrôler, par les juridictions compétentes, 

la régularité des opérations conduites en application des dispositions précitées ; qu’il suit de là que l’article 65 du 

code des douanes ne porte aucune atteinte au respect des droits de la défense ; 

 

­ Décision n° 2012-228/229 QPC du 6 avril 2012 – M. Kiril Z. [Enregistrement audiovisuel des 

interrogatoires et des confrontations des personnes mises en cause en matière criminelle] 

2. Considérant qu’aux termes du septième alinéa de l’article 64-1 du code de procédure pénale : « Le présent 

article n’est pas applicable lorsque la personne est gardée à vue pour un crime mentionné à l’article 706-73 du 

présent code ou prévu par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, sauf si le procureur de la République 

ordonne l’enregistrement » ; qu’aux termes du septième alinéa de l’article 116-1 du même code : « Le présent 

article n’est pas applicable lorsque l’information concerne un crime mentionné à l’article 706-73 du présent code 

ou prévu par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, sauf si le juge d’instruction décide de procéder à 

l’enregistrement ». 

3. Considérant que, selon le requérant, en faisant exception au principe de l’enregistrement audiovisuel des 

interrogatoires en matière criminelle lorsqu’ils sont menés dans le cadre d’enquêtes ou d’instructions portant sur 

des crimes relevant de la criminalité organisée ou d’atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation, ces 

dispositions portent atteinte au principe d’égalité et au respect des droits de la défense ; 

4. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 7 dispose : « 



36 

 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu’elle 

a prescrites… » ; que son article 9 dispose : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré 

coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa 

personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

5. Considérant, en deuxième lieu, qu’il incombe au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la 

prévention des atteintes à l’ordre public et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, l’exercice des libertés 

constitutionnellement garanties ; 

6. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 

d’investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d’une gravité et d’une complexité particulières, 

d’en rassembler les preuves et d’en rechercher les auteurs, c’est sous réserve que les restrictions qu’elles apportent 

aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la 

gravité et à la complexité des infractions commises et n’introduisent pas de discriminations injustifiées ; 

7. Considérant qu’en insérant dans le code de procédure pénale les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure 

pénale, la loi du 5 mars 2007 susvisée a prévu l’enregistrement de la personne gardée à vue ou mise en examen 

interrogée en matière criminelle ; que, toutefois, les dispositions contestées prévoient que les garanties instituées 

par ces deux articles ne sont pas applicables aux enquêtes et aux instructions conduites pour les crimes énumérés 

à l’article 706-73 du même code ou ceux prévus et réprimés par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, à 

moins que le procureur de la République ou le juge d’instruction n’ordonne l’enregistrement ; qu’il résulte des 

travaux parlementaires de la loi du 5 mars 2007 qu’en limitant ainsi le nombre des enquêtes ou des instructions 

soumises à l’obligation d’enregistrement de l’interrogatoire des personnes suspectées d’avoir commis un crime, 

le législateur a entendu concilier cette nouvelle règle procédurale avec les particularités des enquêtes et des 

instructions conduites en matière de criminalité organisée ou d’atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation ; 

8. Considérant, en premier lieu, que, d’une part, les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure pénale disposent 

que le procureur de la République ou le juge d’instruction peut prévoir que les auditions ou les interrogatoires ne 

seront pas enregistrés en raison du « nombre de personnes . . . Devant être simultanément interrogées » ; que 

l’obligation d’enregistrement ne s’applique pas en cas d’impossibilité technique mentionnée dans le procès-

verbal ; que, d’autre part, ces dispositions ne permettent la consultation des enregistrements que sur décision du 

juge d’instruction ou de la juridiction de jugement, à la demande du ministère public ou d’une des parties ; qu’en 

outre, la diffusion non autorisée de ces enregistrements est pénalement réprimée ; que, par suite, les dispositions 

contestées ne trouvent une justification ni dans la difficulté d’appréhender les auteurs des infractions agissant de 

façon organisée ni dans l’objectif de préservation du secret de l’enquête ou de l’instruction ; 

9. Considérant, en second lieu, qu’aucune exigence constitutionnelle n’impose l’enregistrement des auditions ou 

des interrogatoires des personnes suspectées d’avoir commis un crime ; que, toutefois, en permettant de tels 

enregistrements, le législateur a entendu rendre possible, par la consultation de ces derniers, la vérification des 

propos retranscrits dans les procès-verbaux d’audition ou d’interrogatoire des personnes suspectées d’avoir 

commis un crime ; que, par suite, au regard de l’objectif ainsi poursuivi, la différence de traitement instituée entre 

les personnes suspectées d’avoir commis l’un des crimes visés par les dispositions contestées et celles qui sont 

entendues ou interrogées alors qu’elles sont suspectées d’avoir commis d’autres crimes entraîne une 

discrimination injustifiée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent le principe d’égalité et doivent être 

déclarées contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 – Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière 

29. Considérant que l’article 37 insère dans le livre des procédures fiscales un article L. 10-0 AA en vertu duquel 

les documents, pièces ou informations que l’administration fiscale utilise et qui sont portés à sa connaissance ne 

peuvent être écartés « au seul motif de leur origine » ; que ces documents, pièces ou informations doivent avoir 

été régulièrement portés à la connaissance de l’administration, soit dans les conditions prévues au chapitre II du 

titre II du livre des procédures fiscales ou aux articles L. 114 et L. 114 A du même code, « soit en application des 

droits de communication qui lui sont dévolus par d’autres textes, soit en application des dispositions relatives à 

l’assistance administrative par les autorités compétentes des États étrangers » ; 

30. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l’article 37 portent atteinte au droit au respect de la 

vie privée et aux droits de la défense garantis par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

31. Considérant, par ailleurs, que l’article 39 de la loi modifie l’article 67 E du code des douanes afin d’introduire 

dans cet article des dispositions similaires à celles de l’article 37 précité ; 
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32. Considérant qu’il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, l’exercice des libertés 

constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la vie privée qui découle de 

l’article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, d’autre part, la prévention des atteintes à l’ordre 

public et la lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ; 

33. Considérant que les dispositions des articles 37 et 39 sont relatives à l’utilisation des documents, pièces ou 

informations portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, dans le cadre des procédures de 

contrôle à l’exception de celles relatives aux visites en tous lieux, même privés ; que si ces documents, pièces ou 

informations ne peuvent être écartés au seul motif de leur origine, ils doivent toutefois avoir été régulièrement 

portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, soit dans le cadre du droit de communication 

prévu, selon le cas, par le livre des procédures fiscales ou le code des douanes, soit en application des droits de 

communication prévus par d’autres textes, soit en application des dispositions relatives à l’assistance 

administrative par les autorités compétentes des États étrangers ; que ces dispositions ne sauraient, sans porter 

atteinte aux exigences découlant de l’article 16 de la Déclaration de 1789, permettre aux services fiscaux et 

douaniers de se prévaloir de pièces ou documents obtenus par une autorité administrative ou judicaire dans des 

conditions déclarées ultérieurement illégales par le juge ; que, sous cette réserve, le législateur n’a, en adoptant 

ces dispositions, ni porté atteinte au droit au respect de la vie privée ni méconnu les droits de la défense ; 

34. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 33, les articles 37 et 

39 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 – Loi relative à la géolocalisation 

25. Considérant que le principe du contradictoire et le respect des droits de la défense impliquent en particulier 

qu’une personne mise en cause devant une juridiction répressive ait été mise en mesure, par elle-même ou par son 

avocat, de contester les conditions dans lesquelles ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en 

cause ; 

26. Considérant que l’article 230-42 prévoit qu’aucune condamnation ne peut être prononcée « sur le seul 

fondement » des éléments recueillis dans les conditions prévues à l’article 230 40, sauf si la requête et le procès-

verbal mentionnés au dernier alinéa de ce même article ont été versés au dossier en application de l’article 230-

41 ; qu’en permettant ainsi qu’une condamnation puisse être prononcée sur le fondement d’éléments de preuve 

alors que la personne mise en cause n’a pas été mise à même de contester les conditions dans lesquelles ils ont été 

recueillis, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles qui résultent de l’article 16 de la 

Déclaration de 1789 ; que, par suite, à l’article 230-42, le mot « seul » doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

que, par voie de conséquence, sauf si la requête et le procès-verbal mentionnés au dernier alinéa de l’article 230-

40 ont été versés au dossier en application de l’article 230-41, il appartiendra à la juridiction d’instruction 

d’ordonner que les éléments recueillis dans les conditions prévues à l’article 230-40 soient retirés du dossier de 

l’information avant la saisine de la juridiction de jugement ; que, pour le surplus et sous cette réserve, l’article 

230-42 ne méconnaît pas l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

27. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 23 et 26, le 

surplus de l’article 1er de la loi, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré 

conforme à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016 – Société Finestim SAS et autre [Saisie 

spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels] 

2. L’article 706-153 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 

mentionnée ci-dessus, prévoit : « Au cours de l’enquête de flagrance ou de l’enquête préliminaire, le juge des 

libertés et de la détention, saisi par requête du procureur de la République, peut autoriser par ordonnance motivée 

la saisie, aux frais avancés du Trésor, des biens ou droits incorporels dont la confiscation est prévue par l’article 

131-21 du code pénal. Le juge d’instruction peut, au cours de l’information, ordonner cette saisie dans les mêmes 

conditions. 

« L’ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou 

du droit saisi et, s’ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui peuvent la déférer à la 

chambre de l’instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification 

de l’ordonnance. Cet appel n’est pas suspensif. L’appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu’à la mise à 

disposition des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu’il conteste. S’ils ne sont pas appelants, le 
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propriétaire du bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l’instruction, sans toutefois 

pouvoir prétendre à la mise à disposition de la procédure ». 

3. Selon les sociétés requérantes, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété, dès lors que la saisie de 

biens ou droits incorporels qu’elles instituent peut être ordonnée sur un soupçon et se prolonger jusqu’au 

jugement. Ces dispositions méconnaîtraient également le droit à un recours juridictionnel effectif dans la mesure 

où la décision de saisie n’est pas précédée d’un débat contradictoire, l’appel de cette décision n’est pas assorti 

d’un effet suspensif et aucun délai déterminé n’est imparti à la chambre de l’instruction pour statuer sur cet appel. 

4. La propriété figure au nombre des droits de l’homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 

nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et 

sous la condition d’une juste et préalable indemnité ». En l’absence de privation du droit de propriété au sens de 

cet article, il résulte néanmoins de l’article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 

être justifiées par un motif d’intérêt général et proportionnées à l’objectif poursuivi.  

5. Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition, 

le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi 

que le principe du contradictoire.  

6. En application de l’article 706-153 du code de procédure pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le 

cadre d’une enquête de flagrance ou préliminaire, et le juge d’instruction, dans le cadre d’une information, peuvent 

autoriser pour le premier et ordonner pour le second la saisie de biens ou droits incorporels. L’ordonnance de 

saisie peut être contestée devant la chambre de l’instruction dans un délai de dix jours à compter de sa notification.  

7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre indisponibles 

les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter que sur des biens 

ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de condamnation pénale.  

8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut en 

solliciter la restitution par requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur général ou du 

juge d’instruction.  

9. En troisième lieu, l’ordonnance du juge des libertés et de la détention ou du juge d’instruction autorisant ou 

prononçant la saisie est notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s’ils sont connus, aux tiers ayant des 

droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester devant la chambre de l’instruction. Ces personnes, 

qu’elles aient fait appel ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l’instruction avant que celle-

ci ne statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité de faire valoir leurs observations et de contester la 

légalité de la mesure devant un juge.  

 10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention 

et devant le juge d’instruction et en ne conférant pas d’effet suspensif à l’appel devant la chambre de l’instruction, 

le législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les 

délais consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le 

caractère effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation. 

11. En dernier lieu, le juge devant toujours statuer dans un délai raisonnable, l’absence d’un délai déterminé 

imposé à la chambre de l’instruction pour statuer sur l’appel de l’ordonnance prise par un juge autorisant la saisie 

ne saurait constituer une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif de nature à priver de garanties légales 

la protection constitutionnelle du droit de propriété.  

12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences découlant des 

articles 2, 16 et 17 de la Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours 

juridictionnel effectif et du droit de propriété doivent donc être écartés. Par conséquent, les dispositions de l’article 

706-153 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018 –  M. Franck B. et autre [Obligation pour l’avocat commis 

d’office de faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empêchement par le président de la cour 

d’assises] 

5. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il 

résulte de ces dispositions qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 

d’exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
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droit à un procès équitable. Le principe d’impartialité est indissociable de l’exercice de fonctions juridictionnelles. 

Il appartient au législateur, compétent en application de l’article 34 de la Constitution pour fixer les règles 

concernant la procédure pénale, d’assurer la mise en œuvre de l’objectif de valeur constitutionnelle de bonne 

administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 

6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d’assises constate 

que l’accusé n’est pas défendu, il lui commet d’office un avocat. L’article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 

qu’interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 

admettre ou refuser les motifs d’excuse ou d’empêchement invoqués par l’avocat qui souhaite refuser son 

ministère. L’avocat qui ne respecte pas sa commission d’office encourt une sanction disciplinaire. 

7. En premier lieu, d’une part, le pouvoir conféré au président de la cour d’assises de commettre un avocat d’office, 

pour la défense d’un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l’exercice des droits de la défense. D’autre part, 

l’article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d’assises la police de l’audience et la 

direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d’excuse ou d’empêchement de 

l’avocat qu’il a commis d’office, les dispositions contestées lui permettent d’apprécier si, compte tenu de l’état 

d’avancement des débats, de la connaissance du procès par l’avocat commis d’office et des motifs d’excuse ou 

d’empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d’office un autre avocat au 

risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d’écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 

dispositions mettent en œuvre l’objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui 

s’attachent au respect des droits de la défense. 

8. En deuxième lieu, d’une part, l’avocat commis d’office est tenu d’assurer la défense de l’accusé tant qu’il n’a 

pas été relevé de sa mission par le président de la cour d’assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 

D’autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d’assises, au titre 

d’un motif d’excuse ou d’empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l’accusé. Enfin, en vertu 

de l’article 274 du code de procédure pénale, l’accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 

avenue la désignation effectuée par le président de la cour d’assises. 

9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d’assises de faire droit aux motifs d’excuse ou 

d’empêchement invoqués par l’avocat commis d’office n’est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 

peut être contestée par l’accusé à l’occasion d’un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l’avocat à l’occasion 

de l’éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 

d’assises. 

10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d’assises d’apprécier, compte tenu du rôle qui est 

le sien dans la conduite du procès, les motifs d’excuse ou d’empêchement de l’avocat qu’il a commis d’office ne 

met pas en cause son impartialité. 

11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l’objectif de valeur 

constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de 

l’article 16 de la Déclaration de 1789. 

 

­ Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019 – M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 

d’habitation par des agents municipaux] 

11. Selon l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été 

déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer 

de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul n’est tenu de 

s’accuser. 

12. Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 

les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 

13. En premier lieu, le droit reconnu aux agents assermentés du service municipal du logement, en vertu de la 

deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 651-7, de recevoir toute déclaration et de se faire présenter par 

les propriétaires, locataires ou autres occupants toute pièce ou document établissant les conditions dans lesquelles 

les lieux sont occupés ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la défense ni le droit à un procès équitable. 

14. En second lieu, le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser ne fait pas obstacle à ce que l’administration 

recueille les déclarations faites par une personne en l’absence de toute contrainte. En outre, le droit reconnu aux 

agents assermentés du service municipal du logement de se faire présenter des documents tend non à l’obtention 

d’un aveu, mais seulement à la présentation d’éléments nécessaires à la conduite d’une procédure de contrôle du 
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respect de l’autorisation d’affectation d’usage du bien. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l’article 9 

de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 

15. Il résulte de ce qui précède que la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 651-7 du code de la 

construction et de l’habitation, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 

déclarée conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 

la justice 

127. L’article 43 modifie l’article 15-4 du code de procédure pénale afin d’autoriser les agents de la police 

nationale ou de la gendarmerie nationale à ne pas être identifiés par leurs noms et prénoms dans certains actes de 

procédure dans lesquels ils interviennent. 

128. Selon les députés auteurs de la deuxième saisine, ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense et 

seraient entachées d’incompétence négative. 

129. Il incombe au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre 

public, notamment à la sécurité des personnes, et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à 

la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, l’exercice des droits et libertés 

constitutionnellement garantis, au nombre desquels figure le respect des droits de la défense, qui découle de 

l’article 16 de la Déclaration de 1789. 

130. En premier lieu, les dispositions contestées ne peuvent s’appliquer que lorsque la révélation de l’identité de 

l’agent est susceptible, compte tenu des conditions d’exercice de sa mission ou de la nature des faits qu’il est 

habituellement amené à constater, de mettre en danger sa vie ou son intégrité physique ou celles de ses proches. 

Par ailleurs, l’autorisation est délivrée nominativement par un responsable hiérarchique d’un niveau suffisant, 

défini par décret, statuant par une décision motivée. 

131. En second lieu, les juridictions d’instruction ou de jugement saisies des faits ont accès aux nom et prénom 

de la personne dont l’identité a été cachée. Saisi par une partie à la procédure d’une requête écrite et motivée 

tendant à la communication des nom et prénom de cette personne, le juge d’instruction ou le président de la 

juridiction de jugement décide des suites à donner à cette requête, après avis du ministère public et en tenant 

compte, d’une part, de la menace que la révélation de l’identité de cette personne ferait peser sur sa vie ou son 

intégrité physique ou celles de ses proches et, d’autre part, de la nécessité de communiquer cette identité pour 

l’exercice des droits de la défense de l’auteur de la demande. 

132. Dès lors, le législateur a procédé à une conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. 

Les mots « ou dans lesquels il intervient » figurant au premier alinéa du paragraphe I de l’article 15-4 du code de 

procédure pénale, qui ne contreviennent à aucune autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la 

Constitution. 

[...] 

En ce qui concerne les conditions du recours aux techniques spéciales d’enquête : 

161. En premier lieu, les techniques spéciales d’enquête mentionnées ci-dessus désignent plusieurs mesures 

d’investigation : l’utilisation d’un dispositif technique permettant de recueillir les données de connexion d’un 

équipement terminal, les données relatives à sa localisation, mais également l’interception des correspondances 

émises ou reçues par cet équipement ; l’utilisation d’un dispositif technique, éventuellement installé dans un lieu 

privé, ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la transmission et 

l’enregistrement de paroles dans des lieux privés ou publics, ou l’image des personnes se trouvant dans un lieu 

privé ; l’utilisation d’un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, d’accéder, en 

tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre, telles qu’elles 

sont stockées dans un système informatique, telles qu’elles s’affichent sur un écran pour l’utilisateur d’un système 

de traitement automatisé de données, telles qu’il les y introduit par saisie de caractères ou telles qu’elles sont 

reçues et émises par des périphériques. Ces techniques présentent donc un caractère particulièrement intrusif.  

162. En deuxième lieu, le législateur a prévu que le recours à ces techniques spéciales est autorisé, dans le cadre 

d’une enquête de flagrance ou préliminaire, pour tout crime, et non pour les seules infractions relevant de la 

criminalité et de la délinquance organisées. Or, si une infraction d’une particulière gravité et complexité est de 

nature à justifier le recours à de telles mesures, tel n’est pas nécessairement le cas d’infractions ne présentant pas 

ces caractères.  

163. En troisième lieu, cette autorisation est délivrée, à la requête du procureur de la République, par le juge des 

libertés et de la détention. Toutefois, si le juge des libertés et de la détention peut ordonner à tout moment 

l’interruption des techniques spéciales d’enquête, les dispositions légales ne prévoient pas qu’il peut accéder à 

l’ensemble des éléments de la procédure. Ainsi, alors que son autorisation est donnée pour une durée d’un mois, 
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il n’a pas accès aux procès-verbaux réalisés dans le cadre de l’enquête en cours autres que ceux dressés en 

exécution de sa décision et n’est pas informé du déroulé de l’enquête en ce qui concerne les investigations autres 

que les actes accomplis en exécution de sa décision.  

164. Il résulte de ce qui précède que le législateur a autorisé le recours à des techniques d’enquête particulièrement 

intrusives pour des infractions ne présentant pas nécessairement un caractère de particulière complexité, sans 

assortir ce recours des garanties permettant un contrôle suffisant par le juge du maintien du caractère nécessaire 

et proportionné de ces mesures durant leur déroulé.  

165. Le législateur n’a donc pas opéré une conciliation équilibrée entre, d’un côté, l’objectif de recherche des 

auteurs d’infractions et, de l’autre, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances et 

l’inviolabilité du domicile. Les mots « à un crime ou » figurant au cinquième alinéa du 2 ° du paragraphe III de 

l’article 46 sont donc contraires à la Constitution.  

166. Par ailleurs, en prévoyant que, en cas d’urgence, l’autorisation de recourir à une des techniques spéciales 

d’enquête précitées peut être délivrée par le procureur de la République et peut se poursuivre sans contrôle ni 

intervention d’un magistrat du siège pendant vingt-quatre heures, le législateur a porté une atteinte 

inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances. Le quinzième alinéa du 

2 ° du paragraphe III de l’article 46 est donc contraire à la Constitution.  

. En ce qui concerne les données pouvant faire l’objet d’une captation informatique : 

167. En autorisant, pour les nécessités d’une enquête ou d’une information relatives à une infraction relevant de 

la criminalité ou de la délinquance organisées, le recours à des dispositifs techniques permettant d’accéder à des 

données informatiques, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre telles qu’elles sont reçues et émises 

par des périphériques, y compris non audiovisuels, le législateur n’a pas méconnu les exigences constitutionnelles 

précitées. Les mots « et, à la fin, le mot : ’audiovisuels’ est supprimé » figurant au a du 11 ° du paragraphe III de 

l’article 46 sont conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2019-781 QPC du 10 mai 2019 – M. Grégory M. [Sanctions disciplinaires au sein de 

l’administration pénitentiaire] 

4. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Cette 

disposition implique notamment qu’aucune sanction ayant le caractère d’une punition ne puisse être infligée à une 

personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. 

5. En application de l’article 3 de l’ordonnance du 6 août 1958, peut être sanctionné disciplinairement l’agent des 

services déconcentrés de l’administration pénitentiaire qui prend part à une cessation concertée du service ou à 

tout acte collectif d’indiscipline caractérisée, lorsque ces faits sont susceptibles de porter atteinte à l’ordre public. 

Toutefois, en prévoyant que cette sanction peut être prononcée « en dehors des garanties disciplinaires », le 

législateur a méconnu le principe du contradictoire. 

6. Par conséquent, et sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief, la seconde phrase de l’article 3 de 

l’ordonnance du 6 août 1958 doit être déclarée contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-801 QPC du 20 septembre 2019 – M. Jean-Claude F. [Notes d’audience établies 

par le greffier lors des débats devant le tribunal correctionnel] 

4. En premier lieu, selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 

société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 

de Constitution ». Sont garantis par cette disposition les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 

5. Les dispositions contestées prévoient qu’il appartient au greffier, lors de l’audience devant le tribunal 

correctionnel, de tenir des notes rendant compte du déroulement des débats et, principalement, des déclarations 

des témoins et des réponses de la personne prévenue. Si certaines mentions relatives au déroulement de l’audience 

doivent également figurer dans ces notes en application de plusieurs dispositions du code de procédure pénale, 

aucune disposition légale n’impose une retranscription intégrale des débats tenus lors de l’audience. 

6. Toutefois, d’une part, toute partie à une audience correctionnelle peut établir par tout moyen la preuve de 

l’irrégularité de la procédure suivie lors de cette audience correctionnelle, le cas échéant par la voie de l’inscription 

de faux. D’autre part, l’article 459 du code de procédure pénale permet de déposer devant le tribunal correctionnel 

des conclusions faisant état d’une telle irrégularité. Selon ce même article, le dépôt de ces conclusions est 

obligatoirement mentionné dans les notes d’audience et le tribunal est tenu d’y répondre dans son jugement. En 
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outre, les parties à l’audience peuvent demander auprès du président du tribunal correctionnel qu’il leur soit donné 

acte dans les notes d’audience de propos tenus ou d’incidents. 

7. Dès lors, il ne résulte pas des dispositions contestées l’impossibilité pour une partie d’apporter la preuve de 

l’existence d’une irrégularité ayant affecté le déroulement d’une audience correctionnelle. Les griefs tirés de la 

méconnaissance du droit à un procès équitable et des droits de la défense doivent en conséquence être écartés. 

 

­ Décision n° 2021-981 QPC du 17 mars 2022 – M. Jean-Mathieu F. [Destruction des végétaux et des 

animaux morts ou non viables saisis dans le cadre d’infractions au code de l’environnement] 

1. Le premier alinéa de l’article L. 172-13 du code de l’environnement, dans sa rédaction résultant de la loi du 8 

août 2016 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« Lorsqu’ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l’article L. 172-4 peuvent procéder ou faire 

procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables ».  

2. Le requérant, rejoint par certaines parties au litige à l’occasion duquel la question prioritaire de 

constitutionnalité a été posée, reproche à ces dispositions de permettre la destruction des animaux morts ou non 

viables saisis à la suite de la constatation d’une infraction au code de l’environnement sans prévoir que la personne 

mise en cause ou des témoins n’assistent à leur décompte. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la 

défense et du principe du contradictoire.  

3. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Sont 

garantis par cette disposition les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est le corollaire.  

4. Selon l’article L. 172-12 du code de l’environnement, les agents publics spécialement habilités et les inspecteurs 

de l’environnement, commissionnés et assermentés à cette fin, peuvent, dans le cadre de leur mission de recherche 

et de constatation des infractions au code de l’environnement, saisir notamment les animaux et végétaux qui sont 

l’objet d’une telle infraction.  

5. Les dispositions contestées de l’article L. 172-13 du même code prévoient que, lorsque ces végétaux et animaux 

sont morts ou non viables, ces fonctionnaires et agents peuvent procéder ou faire procéder à leur destruction.  

6. D’une part, tant la saisie des végétaux et animaux objet d’une infraction que la destruction de ceux qui seraient 

morts ou non viables sont constatées par procès-verbal versé au dossier de la procédure, en application 

respectivement du quatrième alinéa de l’article L. 172-12 et du dernier alinéa de l’article L. 172-13.  

7. D’autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que la personne mise en cause puisse contester 

les procès-verbaux sur le fondement desquels elle est poursuivie, ceux-ci faisant foi jusqu’à preuve contraire qui 

peut être apportée par écrit ou par témoins.  

8. Dès lors, la personne intéressée est mise en mesure de contester devant le juge les conditions dans lesquelles 

ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en cause.  

9. Le grief tiré de la méconnaissance de l’article 16 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté.  

 

*** 
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2. Relative au secret de la défense nationale  

­ Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011 – Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 

défense] 

SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES : 

20. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

qu’en vertu de l’article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de l’indépendance nationale 

et de l’intégrité du territoire ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article 20 : « Le Gouvernement détermine et 

conduit la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs s’applique à l’égard du Président 

de la République et du Gouvernement ; que le secret de la défense nationale participe de la sauvegarde des intérêts 

fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de l’environnement, au nombre desquels figurent 

l’indépendance de la Nation et l’intégrité du territoire ;  

21. Considérant, d’autre part, que l’article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère spécifique 

des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement, ainsi que 

le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le droit à un procès équitable ; 

qu’en outre, la recherche des auteurs d’infractions constitue un objectif de valeur constitutionnelle nécessaire à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle ;  

22. Considérant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles 

concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques, les sujétions 

imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, la détermination des crimes et 

délits, ainsi que les peines qui leur sont applicables et la procédure pénale ; que tant le principe de la séparation 

des pouvoirs que l’existence d’autres exigences constitutionnelles lui imposent d’assurer une conciliation qui ne 

soit pas déséquilibrée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit 

à un procès équitable ainsi que la recherche des auteurs d’infractions et les exigences constitutionnelles inhérentes 

à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation ;  

- SUR LES INFORMATIONS CLASSIFIÉES AU TITRE DU SECRET DE LA DÉFENSE NATIONALE : 

23. Considérant que l’article 413-9 du code pénal définit les informations qui peuvent être classifiées au titre du 

secret de la défense nationale ; que les articles 413-10, 413-11 et 413-12 du même code répriment la violation de 

ce secret ; que les articles L. 2311-1, L. 2312-1, alinéas 1er et 2, L. 2312-2, L. 2312-3, L. 2312-4, alinéas 1er à 3, 

L. 2312-5, L. 2312-6, L. 2312-7 et L. 2312-8 du code de la défense déterminent le rôle de la Commission 

consultative du secret de la défense nationale dans la procédure de déclassification et de communication des 

informations classifiées ; que les paragraphes I et II de l’article 56-4 du code de procédure pénale fixent les 

conditions d’accès aux informations classifiées à l’occasion des perquisitions dans les lieux précisément identifiés 

comme abritant des éléments couverts par le secret de la défense nationale et dans les lieux se révélant abriter des 

éléments couverts par ce secret ;  

24. Considérant que, selon les requérants, en privant le juge du pouvoir et des moyens d’apprécier l’intégralité 

des éléments déterminants pour l’issue du procès et en ne prévoyant pas de recours juridictionnel permettant à un 

juge de porter une appréciation sur la nature des informations classifiées, le législateur a méconnu l’article 16 de 

la Déclaration de 1789 ;  

. En ce qui concerne la procédure de déclassification et de communication des informations classifiées : 

25. Considérant qu’en vertu de l’article 413-9 du code pénal, peuvent faire l’objet d’une mesure de classification 

les procédés, objets, documents, informations, réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers dont la 

divulgation ou auxquels l’accès est de nature à nuire à la défense nationale ou pourrait conduire à la découverte 

d’un secret de la défense nationale ; que les niveaux de classification et les autorités chargées de définir les 

modalités selon lesquelles est organisée la protection desdites informations sont déterminés par décret en Conseil 

d’État ; qu’en outre, les articles 413-10, 413-11 et 413-12 du même code répriment la violation du secret de la 

défense nationale ;  

26. Considérant, en premier lieu, que, lorsqu’une juridiction présente une demande motivée tendant à la 

déclassification et à la communication d’informations protégées à l’autorité administrative en charge de la 

classification, cette dernière saisit sans délai la Commission consultative du secret de la défense nationale ; que 

cette commission émet un avis dans les deux mois à compter de sa saisine en prenant en considération les missions 

du service public de la justice, le respect de la présomption d’innocence et les droits de la défense, le respect des 

engagements internationaux de la France, ainsi que la nécessité de préserver les capacités de défense et la sécurité 

des personnels ; qu’à cette fin, le président de la commission peut mener toutes investigations utiles et les membres 

de cette même commission peuvent accéder à l’ensemble des informations classifiées ; que l’avis dont le sens 
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peut être favorable, favorable à une déclassification partielle ou défavorable est adressé à l’autorité 

administrative ; que, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de l’avis ou à l’expiration d’un délai 

de deux mois à compter de la saisine de la commission, l’autorité administrative notifie sa décision, assortie du 

sens de l’avis, à la juridiction intéressée ; qu’en outre, le sens de cet avis est publié au Journal officiel de la 

République française ;  

27. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article L. 2312-1 du code de la défense, la Commission 

consultative du secret de la défense nationale est une « autorité administrative indépendante » ; qu’elle est 

composée de cinq membres, dont un président, un vice-président et un membre, tous trois choisis par le Président 

de la République sur une liste de six membres du Conseil d’État, de la Cour de cassation ou de la Cour des 

comptes, établie conjointement par le vice-président du Conseil d’État, le premier président de la Cour de 

cassation et le premier président de la Cour des comptes, un député désigné par le président de l’Assemblée 

nationale pour la durée de la législature et un sénateur désigné par le président du Sénat après chaque 

renouvellement partiel de cette assemblée ; que la durée du mandat des membres non parlementaires est fixée à 

six ans ; que leur mandat n’est pas renouvelable ; qu’il ne peut être mis fin à leurs fonctions qu’en cas 

d’empêchement constaté par la commission ; qu’est garantie son autonomie de gestion administrative et 

financière ; que les ministres, autorités publiques et agents publics ne peuvent s’opposer à son action pour quelque 

motif que ce soit et prennent toutes mesures utiles pour la faciliter ;  

28. Considérant qu’en raison des garanties d’indépendance conférées à la commission ainsi que des conditions et 

de la procédure de déclassification et de communication des informations classifiées, le législateur a opéré, entre 

les exigences constitutionnelles précitées, une conciliation qui n’est pas déséquilibrée ; que, par suite, les 

dispositions de l’article L. 2311-1, des premier et deuxième alinéas de l’article L. 2312-1, des articles L. 2312-2 

et L. 2312-3, des premier au troisième alinéas de l’article L. 2312-4, de l’article L. 2312-5 et des articles L. 2312-

6, L. 2312 7 et L. 2312-8 du code de la défense, ainsi que les dispositions des articles 413-9, 413-10, 413-11 et 

413-12 du code pénal ne sont pas contraires à la Constitution ;  

. En ce qui concerne l’accès aux informations classifiées à l’occasion de perquisitions : 

- Quant aux perquisitions dans les lieux précisément identifiés comme abritant des éléments couverts par le secret 

de la défense nationale : 

29. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l’article 56-4 du code de procédure pénale prévoient que 

le Premier ministre détermine de façon limitative les lieux précisément identifiés abritant des éléments couverts 

par le secret de la défense nationale ; que cette liste, régulièrement actualisée, est communiquée à la Commission 

consultative du secret de la défense nationale ainsi qu’au ministre chargé de la justice ; qu’elle est rendue 

accessible de façon sécurisée à tout magistrat intéressé ; qu’il ressort des travaux parlementaires que, par 

l’expression « lieu précisément identifié », le législateur a entendu que ne soit pas désigné un bâtiment dans son 

ensemble ou une catégorie de locaux mais une pièce clairement déterminée ; que la perquisition envisagée dans 

un lieu précisément identifié, abritant des éléments couverts par le secret de la défense nationale, n’est 

subordonnée à aucune autorisation préalable ; que le fait de dissimuler des informations non classifiées, en tentant 

de les faire bénéficier de la protection attachée au secret de la défense nationale, est pénalement réprimé ;  

30. Considérant que, dans ces conditions, si le législateur a subordonné la perquisition d’un magistrat dans un lieu 

précisément identifié comme abritant des éléments couverts par le secret de la défense nationale à la présence du 

président de la commission ou de son représentant et a écarté la possibilité pour ce magistrat de prendre 

connaissance des éléments classifiés découverts sur les lieux, il a assorti la procédure de perquisition de garanties 

de nature à assurer, entre les exigences constitutionnelles précitées, une conciliation qui n’est pas déséquilibrée ; 

que, par suite, les dispositions du paragraphe I de l’article 56-4 du code de procédure pénale sont conformes à la 

Constitution ;  

- Quant aux perquisitions dans les lieux se révélant abriter des éléments couverts par le secret de la défense 

nationale : 

31. Considérant que les dispositions du paragraphe II de l’article 56-4 du code de procédure pénale définissent le 

régime juridique des perquisitions au cours desquelles des éléments protégés par le secret de la défense nationale 

sont incidemment découverts ; qu’en pareille hypothèse, le magistrat présent ou immédiatement avisé par 

l’officier de police judiciaire en informe le président de la commission ; que, sans en prendre connaissance, le 

magistrat ou l’officier de police judiciaire qui les a découverts place sous scellés les éléments classifiés et les 

remet ou les transmet, par tout moyen, au président de la commission chargé d’en assurer la garde ; qu’un procès-

verbal, qui n’est pas joint à la procédure, est rédigé pour rendre compte des opérations relatives aux éléments 

classifiés ; que seule la commission, ou sur délégation de celle-ci son président, est habilitée à procéder à 

l’ouverture des scellés des éléments classifiés qui lui sont remis ; qu’en pareil cas, la commission en fait mention 

dans son procès-verbal de séance ; qu’enfin, les documents sont restitués à l’autorité administrative par la 

commission lors de la transmission de son avis ;  
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32. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions que les perquisitions dans les lieux se révélant 

abriter des éléments couverts par le secret de la défense nationale s’accompagnent des garanties appropriées 

permettant d’assurer, entre les exigences constitutionnelles précitées, une conciliation qui n’est pas déséquilibrée ; 

que, par suite, les dispositions du paragraphe II de l’article 56-4 du code de procédure pénale sont conformes à la 

Constitution ;  

- SUR LES LIEUX CLASSIFIÉS AU TITRE DU SECRET DE LA DÉFENSE NATIONALE : 

33. Considérant, d’une part, que l’article 413-9-1 du code pénal autorise la classification des lieux auxquels il ne 

peut être accédé sans que, à raison des installations ou des activités qu’ils abritent, cet accès donne par lui-même 

connaissance d’un secret de la défense nationale ; qu’il prévoit que la décision de classification est prise pour une 

durée de cinq ans par arrêté du Premier ministre, publié au Journal officiel, après avis de la Commission 

consultative du secret de la défense nationale ; qu’en outre, les articles 413-10-1 et 413-11-1 du code pénal 

répriment la violation de ces dispositions relatives aux lieux classifiés ;  

34. Considérant, d’autre part, qu’il ressort des dispositions du paragraphe III de l’article 56-4 du code de procédure 

pénale qu’une perquisition dans un lieu classifié ne peut être réalisée que par un magistrat et en présence du 

président de la commission ; que ce dernier peut être représenté par un membre de la commission et être assisté 

de toute personne habilitée à cet effet ; que le magistrat vérifie auprès de la commission si le lieu dans lequel il 

souhaite effectuer une perquisition fait l’objet d’une mesure de classification ; qu’en pareil cas, ce magistrat 

indique, de manière écrite et motivée, la nature de l’infraction ou des infractions sur lesquelles portent les 

investigations, les raisons justifiant la perquisition et l’objet de celle-ci, ainsi que le lieu visé par la perquisition ;  

35. Considérant que la perquisition dans un lieu classifié est subordonnée à une décision de déclassification 

temporaire du lieu ; que, lorsqu’il est saisi par un magistrat d’une demande de déclassification temporaire, le 

président de la commission donne un avis sur cette demande à l’autorité administrative compétente ; que cette 

dernière fait connaître sa décision sans délai ; que la déclassification prononcée par cette autorité ne vaut que pour 

le temps des opérations ; qu’en cas de déclassification partielle, la perquisition ne peut être réalisée que dans la 

partie des lieux qui fait l’objet de la décision de déclassification de l’autorité administrative ;  

36. Considérant que, selon les requérants, en admettant que tous les éléments de preuve qui se trouvent dans les 

lieux classifiés bénéficient de la protection du secret de la défense nationale et en subordonnant les perquisitions 

dans ces lieux à une autorisation de l’autorité administrative sans qu’aucun contrôle juridictionnel ne puisse 

s’exercer sur la décision refusant au magistrat d’accéder à ces lieux, le législateur a méconnu l’article 16 de la 

Déclaration de 1789 ;  

37. Considérant que la classification d’un lieu a pour effet de soustraire une zone géographique définie aux 

pouvoirs d’investigation de l’autorité judiciaire ; qu’elle subordonne l’exercice de ces pouvoirs d’investigation à 

une décision administrative ; qu’elle conduit à ce que tous les éléments de preuve, quels qu’ils soient, présents 

dans ces lieux lui soient inaccessibles tant que cette autorisation n’a pas été délivrée ; que, par suite, en autorisant 

la classification de certains lieux au titre du secret de la défense nationale et en subordonnant l’accès du magistrat 

aux fins de perquisition de ces mêmes lieux à une déclassification temporaire, le législateur a opéré, entre les 

exigences constitutionnelles précitées, une conciliation qui est déséquilibrée ; qu’ainsi, les dispositions du 

paragraphe III de l’article 56-4 du code de procédure pénale, celles des articles 413 9 1, 413-10-1 et 413-11-1 du 

code pénal, celles du troisième alinéa de l’article L. 2312-1, du quatrième alinéa de l’article L. 2312-4, celles de 

l’article L. 2312-7-1 du code de la défense, ainsi que, par voie de conséquence, les mots : « et d’accéder à tout 

lieu classifié » figurant au deuxième alinéa de l’article L. 2312-5 du même code doivent être déclarées contraires 

à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015 – Loi relative au renseignement 

En ce qui concerne les articles L. 773-3, L. 773-4 et L. 773-5 du code de justice administrative : 

83. Considérant que les articles L. 773-3, L. 773-4 et L. 773-5 sont relatifs à la prise en compte du secret de la 

défense nationale pour l’organisation de la procédure contradictoire ;  

84. Considérant que l’article L. 773-3 dispose, en son premier alinéa, que les exigences de la contradiction « sont 

adaptées à celles du secret de la défense nationale » ; qu’à cette fin, le deuxième alinéa de cet article prévoit que 

la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement est informée de toute requête présentée sur 

le fondement de l’article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure ; qu’elle reçoit communication de l’ensemble 

des pièces produites par les parties et est invitée à présenter des observations écrites ou orales ; que le troisième 

alinéa du même article prévoit que la formation chargée de l’instruction entend les parties séparément lorsqu’est 

en cause le secret de la défense nationale ; que l’article L. 773-4 prévoit que le président de la formation de 
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jugement ordonne le huis-clos lorsqu’est en cause ce secret ; que l’article L. 773-5 prévoit que la formation de 

jugement peut relever d’office tout moyen ;  

85. Considérant que les députés requérants reprochent à l’article L. 773-3 de porter atteinte au droit à un procès 

équitable dès lors qu’il n’opère pas une juste conciliation entre le respect de la procédure contradictoire et celui 

du secret de la défense nationale ; que, selon eux, la possibilité accordée au juge de relever d’office tout moyen 

serait insuffisante pour pallier l’absence de respect de la procédure contradictoire ;  

86. Considérant que les dispositions des articles L. 773-3 et L. 773-4 ne trouvent à s’appliquer que lorsqu’est en 

cause le secret de la défense nationale ; qu’eu égard aux possibilités de saisine du Conseil d’État, à l’information 

donnée à la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement lorsqu’une requête est présentée 

par une personne, à la possibilité, le cas échéant, donnée à ladite commission de présenter des observations et, 

enfin, à la possibilité donnée à la formation de jugement de relever d’office tout moyen, le législateur a opéré une 

conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée entre, d’une part, le droit des personnes intéressées à 

exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable et le principe du contradictoire et, d’autre 

part, les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, dont 

participe le secret de la défense nationale ;  

87. Considérant que les dispositions des articles L. 773-3, L. 773-4 et L. 773-5 du code de justice administrative 

doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  

 

 

*** 


